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[ FRENCH TEXT — TEXTE FRANÇAIS ]

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRAN-
ÇAISE ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE RELATIVE AU RACCORDE-
MENT DE LA SUISSE AU RÉSEAU FERRÉ FRANÇAIS, NOTAMMENT
AUX LIAISONS À GRANDE VITESSE

Préambule
Le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse,
Vu la Loi française d'orientation des transports intérieurs du 30 décembre 1982 modi-

fiée,
Vu la Loi française d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire

du 4 février 1995 modifiée,
Vu la Loi française portant création de l'établissement public “Réseau ferré de France”

en vue du renouveau du transport ferroviaire du 13 février 1997,
Vu le Schéma directeur national français des liaisons ferroviaires à grande vitesse

adopté le 1er avril 1992,
Vu l'Arrêté fédéral suisse sur le transit alpin du 4 octobre 1991,
Vu l'Arrêté fédéral suisse relatif à la construction de la ligne ferroviaire à travers les

Alpes, Modifications du 20 mars 1998,
Vu l'article 24 des dispositions transitoires de la Constitution fédérale suisse,
Conscients que des infrastructures de transports performantes constituent la base pour

le développement et la compétitivité des économies nationales et des régions,
Désireux d'améliorer les liaisons ferroviaires entre la France et la Suisse et créer ainsi

les conditions propices à l'accroissement du trafic ferroviaire,
Souhaitant faciliter le transport de voyageurs entre, d'une part, la France et, d'autre

part, les grandes agglomérations de la Suisse,
Désireux de développer également le transport ferroviaire international de marchandi-

ses,
Reconnaissant l'importance que revêt la coopération des organismes ferroviaires des

deux parties contractantes
Sont convenus de ce qui suit dans le cadre de leurs compétences :

Article premier.  Objectif

1) L'objectif de la présente convention est d'assurer un raccordement optimal du ré-
seau ferroviaire suisse au réseau ferroviaire français et, notamment, aux lignes à grande vi-
tesse. A cet effet, il sera tenu compte des moyens financiers disponibles et du meilleur
rapport coût-utilité. En conséquence, les parties contractantes sont convenues de mettre en
place des mesures coordonnées en matière d'infrastructure ferroviaire, de financement,
302



Volume 2383, I-42983
d'exploitation rationnelle des lignes et, en accord avec les entreprises ferroviaires concer-
nées, d'utilisation du matériel roulant.

2) L'amélioration des raccordements de la Suisse au réseau français, notamment pour
ce qui concerne les liaisons ferroviaires à grande vitesse, s'effectue selon un processus par
étapes et en modules qui peut varier en fonction des priorités nationales en matière d'infras-
tructures ferroviaires. Elle devra, dans la mesure du possible, assurer la cohérence avec les
besoins exprimés au niveau régional.

3) Un Comité de pilotage, dont les spécificités sont définies à l'article 7, est chargé
de la mise en oeuvre des mesures d'application en fonction des besoins afin d'atteindre les
objectifs susmentionnés.

Article 2.  Champ d'application

La présente convention porte sur l'amélioration des liaisons ferroviaires franco-suis-
ses, tant en ce qui concerne le trafic marchandises que le trafic voyageurs, particulièrement
celles assurées par trains à grande vitesse entre :

En France :
-- Paris
-- sud de la France
En Suisse :
-- Genève
-- Lausanne et Neuchâtel - Berne via l'Arc jurassien
-- Bâle - Zurich

Article 3.  Mesures envisagées

Pour atteindre l'objectif mentionné à l'article premier, les mesures suivantes sont envi-
sagées sous réserve de l'application des procédures requises par le droit national de chaque
partie :

a) Liaison Paris / Lyon - Genève
A court terme :
Réhabilitation de la ligne du Haut-Bugey (Bellegarde - La Cluse- Bourg-en-
Bresse) permettant l'utilisation éventuelle de matériel roulant pendulaire.
Ultérieurement :

Autres constructions et aménagement ponctuels permettant de réduire les temps
de parcours entre Genève et Mâcon.
Amélioration du point de vue de l'exploitation et/ou de l'infrastructure des liaisons
entre Paris et Genève dans le cadre de la réalisation des branches ouest et sud du
TGV Rhin - Rhône.
Articulation avec les transports régionaux.
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b) Liaison Paris - Arc jurassien
A court terme : 
Amélioration   de   l'alimentation   électrique   entre   Lausanne   /Neuchâtel et
Mouchard.
Infrastructure permettant l'utilisation éventuelle de matériel roulant pendulaire.
Ultérieurement : 
Aménagements ponctuels de la ligne entre Dole et Lausanne / Nechâtel.
Amélioration du point de vue de l'exploitation et/ou de l'infrastructure des liaisons
entre Paris et la Suisse via l'Arc jurassien dans le cadre de la réalisation de la
branche ouest du TGV Rhin - Rhône.
Articulation avec les transports régionaux.

c) Liaison Paris - Bâle
A court terme :
Examen des conditions d'amélioration des dessertes entre Paris et Bâle - Zurich.
Améliorations ponctuelles dans le secteur St-Louis - Bâle.
Utilisation de la ligne nouvelle du TGV Est européen.
Ultérieurement :
Amélioration du point de vue de l'exploitation et/ou de l'infrastructure des liaisons
entre Paris et la Suisse via Bâle dans le cadre de la réalisation du TGV Rhin -
Rhône.
Articulation avec les transports régionaux.

Article 4.  Exécution et financement

1. Pour la mise en oeuvre de chacune des mesures prévues dans le cadre de la pré-
sente convention, un plan de financement spécifique sera établi par le Comité de pilotage
mentionné à l'article 7 et approuvé par les ministres des transports des deux Etats en fonc-
tion de leurs compétences respectives.

Dans ce cadre, les parties contractantes apporteront des contributions financières aux
travaux réalisés. La répartition de ces contributions sera déterminée en tenant compte des
intérêts respectifs des deux parties.

2. Les mesures envisagées à l'article 3 sont mises en oeuvre de façon progressive et
concertée entre les parties contractantes.

Article 5.  Performances

1. Grâce aux mesures définies à l'article 3, les parties s'emploient à rendre l'offre de
transport par chemin de fer sur les lignes concernées compétitive par rapport à d'autres
modes de transport. Les performances envisagées sur chacune des liaisons figurent à
l'annexe 1.

2. Les parties conviennent de prendre et de coordonner, dans le cadre de leurs com-
pétences, les mesures nécessaires au développement et à la promotion des transports par
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chemin de fer et du transport combiné en tant que moyens permettant de répondre au volu-
me croissant du transport international de marchandises touchant les deux pays.

Article 6.  Coordination entre les parties

Les parties contractantes s'engagent à
a) renforcer la coordination en vue d'harmoniser les paramètres techniques dans le

trafic ferroviaire international entre les deux Etats,
b) veiller à ce que leurs autorités compétentes se communiquent, dans la mesure du

possible, les données nécessaires à la préparation et à la mise en oeuvre des projets détaillés
figurant à l'article 3 de la présente convention,

c) oeuvrer dans   le   cadre   de   leurs   compétences   pour que   les   gestionnaires
de l'infrastructure et les entreprises ferroviaires des deux Etats coordonnent leur action afin
d'améliorer le service des transports sur les liaisons ferroviaires mentionnées à l'article 2,

d) faciliter le passage de la frontière pour le trafic ferroviaire direct, dans le cadre des
dispositions législatives et réglementaires applicables dans chaque Etat.

Article 7.  Comité de pilotage

1) Un Comité de pilotage est institué pour traiter les questions relatives à l'applica-
tion de la présente convention.

2) II se compose des représentants désignés par les parties contractantes. Les gestion-
naires de l'infrastructure et les entreprises ferroviaires concernés participent, en tant que de
besoins, aux travaux du Comité de pilotage. Chaque partie contractante assure les relations
avec les collectivités territoriales concernées de son ressort.

3) Le Comité de pilotage se réunit au moins une fois par an. Il assure le suivi de la
mise en oeuvre des dispositions de la présente convention. Le Comité de pilotage est com-
pétent pour modifier l'annexe 1 qui fait partie intégrante de la présente convention.

4) Le Comité de pilotage établit son règlement intérieur.
5) Chaque partie contractante peut demander la convocation du Comité de pilotage

si des circonstances particulières l'exigent.

Article 8.  Entrée en vigueur

1) La présente convention entre en vigueur dès que les parties contractantes se seront
notifié l'accomplissement de leurs procédures internes requises à cet effet.

2) Elle est valable jusqu'au 31 décembre 2020 et sera prorogée d'année en année à
moins qu'elle ne soit dénoncée par écrit par l'une des parties contractantes au plus tard six
mois avant l'expiration de chaque année civile.
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Fait à Genève le 5 novembre 1999 en deux originaux en langue française.

Pour le Gouvernement de la République française :
Le Ministre de l'Equipement, des Transports et du Logement,

GAYSSOT

Pour le Conseil fédéral suisse :
Le Chef du département fédéral de l'Environnement,
des Transports, de l'Energie et de la Communication,

MORITZ LEUENBERGER
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ANNEXE 1

Ad article 5, Performances
1. Les parties contractantes s'emploient à dégager une combinaison optimale des

possibilités d'aménagement des liaisons mentionnées à l'article 2 de la convention qui pré-
sente un maximum d'avantages en fonction des potentiels de trafics et des temps de par-
cours.

2. Dans cette optique d'amélioration de l'attractivité du mode ferroviaire, les perfor-
mances suivantes pourraient être envisagées :

Liaison Paris - Genève
Comparé à la durée actuelle de 3h35 pour relier Paris et Genève, le meilleur temps de

parcours sur cette liaison pourrait être ramené à environ 2h1/2
Liaison Paris - Arc jurassien
Comparé à la durée actuelle de 3h45 pour relier Paris et Lausanne, le meilleur temps

de parcours sur cette liaison pourrait être ramené à environ 3h1/4.
Pour la liaison Paris - Berne, le temps gagné sur le tronçon commun entre Paris et

France se répercuterait sur la relation avec Berne.
Une éventuelle réalisation de la branche Ouest complète du TGV Rhin - Rhône (Dijon

-Aisy) diminuerait le temps de parcours entre Paris et Lausanne / Berne de 10 à 15 minutes
supplémentaires.

Liaison Paris - Bâle
Comparé à la durée actuelle de 4h50 pour relier Paris et Bâle, le meilleur temps de par-

cours sur cette liaison pourrait,
-- à court terme, être ramené à environ 3h30 (avec première phase du TGV Est euro-

péen) respectivement environ 2h50 (avec la branche Est du TGV Rhin - Rhône),
-- et, ultérieurement, à environ 2h1/2 (avec TGV Rhin - Rhône branches Est et Ouest

complètes).
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[TRANSLATION -- TRADUCTION]

CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUB-
LIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL CONCERNING THE INTER-
CONNECTION OF THE SWISS RAILWAY SYSTEM TO THE FRENCH
RAILWAY SYSTEM, PARTICULARLY HIGH-SPEED CONNECTIONS

Preamble
The Government of the French Republic and the Swiss Federal Council,
Having regard to the French Act on domestic transport of 30 December 1982, as

amended,
Having regard to the French Town and Country Planning and Development Act of 4

February 1995, as amended,
Having regard to the French Act creating the "French Railways System", a public body

for the reorganization of railway transport, of 13 February 1997,
Having regard to the French master plan for high-speed railway connections adopted

on 1 April 1992,
Having regard to the Swiss Federal Decree on Alpine Transit of 4 October 1991,
Having regard to the Swiss Federal Decree concerning the construction of a railway

line across the Alps, amendments of 20 March 1998,
Having regard to article 24 of the transitional provisions of the Swiss Federal Consti-

tution,
Aware that high-efficiency transport infrastructures constitute the basis for the devel-

opment and competitiveness of national and regional economies,
Desirous of improving railway connections between France and Switzerland and thus

of creating conditions favourable to the development of railway traffic,
Wishing to facilitate passenger transport between France, on the one hand, and the ma-

jor cities of Switzerland, on the other,
Wishing also to develop international goods transport by rail,
Recognizing the importance of cooperation between the railway systems of both Con-

tracting Parties,
Have, within the framework of their respective jurisdictions, agreed upon the follow-

ing:

Article 1. Objectives

1. The objective of this Convention is to ensure the best possible interconnection of
the Swiss and French railway systems, particularly as regards high-speed connections. To
that end, available financial resources and the best cost-effectiveness ratio shall be taken
into account. Accordingly, the Contracting Parties have agreed to adopt coordinated mea-
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sures in respect of railway infrastructures, funding, rational utilization of railway lines and,
by agreement with the railway companies concerned, utilization of rolling stock.

2. The improvement of Switzerland's interconnection to the French railway network,
particularly as regards high-speed rail connections, is taking place in stages by a modular
process which may vary depending on national priorities pertaining to railway infrastruc-
tures. It will, as far as possible, ensure consistency with requirements at regional level.

3. A steering committee, the details of which are defined in article 7, shall be entrust-
ed with the implementation of measures designed to achieve the above-mentioned objec-
tives.

Article 2.  Sphere of application

This Convention is concerned with the improvement of Franco-Swiss railway connec-
tions in both goods and passenger traffic, particularly those involving high-speed trains
(TGV) between:

In France:
-- Paris
-- the South of France

In Switzerland:
-- Geneva
-- Lausanne and Neuchàtel - Berne via the Jura Arc
-- Basel - Zurich

Article 3.  Steps envisaged

In order to achieve the objectives set out in article 1, the following measures shall be
envisaged subject to the implementation of procedures required by the domestic laws of
both Parties:

(a) Paris/Lyons - Geneva connection
In the short term:
Renovation of the Haut Bugey line (Bellegarde - La Cluse - Bourg-en-Bresse) to
allow the potential use of  rolling stock.
Later:
Other ad hoc constructions and developments designed to reduce the travel time
between Geneva and Màcon.
Improvement, in terms of operation and/or infrastructure, of connections between
Paris and Geneva within the framework of the project for the western and southern
branches of the Rhine - Rhône TGV.
Connections to regional transport systems.
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(b) Paris - Jura Arc connection:
In the short term:
Improvement of electric power supply between Lausanne/Neuchatel and Mouchard.
Infrastructure allowing the potential use of  rolling stock.
Later:
Ad hoc adjustments of the line between Dôle and Lausanne/Neuchatel.
Improvement, in terms of operation and/or infrastructures, of connections be-
tween Paris and Switzerland via the Jura Arc within the framework of the project
for the western branch of the Rhine-Rhône TGV.
Connections to regional transport systems.

(c) Paris - Basel connection
In the short term:
Consideration of ways of improving rail traffic between Paris and Basel - Zurich.
Ad hoc improvements in the St. Louis - Basel sector.
Utilization of the new Eastern Europe TGV line.
Later:
Improvement, in terms of operation and/or infrastructure, of connections between
Paris and Switzerland via Basel within the framework of the Rhine-Rhône TGV
project.
Connections to regional transport systems.

Article 4.  Execution and funding

1. The Steering Committee referred to in article 7 shall draw up a special funding
plan for the implementation of each measure provided under this Convention. Each plan
shall be approved by the Ministers of Transport of both Contracting States depending on
their respective jurisdictions.

Within this framework, the Contracting Parties shall make financial contributions to
the operations effected. The apportionment of these contributions will be determined bear-
ing in mind the respective interests of the Parties.

2. The measures envisaged in article 3 shall be implemented gradually in a manner
agreed between the Contracting Parties.

Article 5.  Results

1. By means of the measures set out in article 3, the Parties shall endeavour to make
the offer of rail transport on the lines concerned competitive with other modes of transport.
The anticipated results for each connection are shown in Annex 1.

2. The Parties agree to take and to coordinate, within the framework of their respec-
tive jurisdictions, the necessary steps for the development and promotion of rail and rail-
road transport as a means of dealing with the growing volume of international goods traffic
affecting both countries.
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Article 6.  Coordination between the Parties

The Contracting Parties undertake to:
(a) Step up their coordination activities with a view to harmonizing  technical param-

eters in international rail traffic between their two countries;
(b) Ensure that their competent authorities communicate to each other, as far as pos-

sible, the data necessary for the preparation and implementation of the detailed projects re-
ferred to in article 3;

(c) Make every effort to ensure, within the framework of their jurisdictions, that the
infrastructure administrations and railway companies of both States coordinate their activ-
ities so as to improve transport services on the railway connections referred to in article 2;

(d) Facilitate frontier crossings for direct rail traffic, within the framework of the leg-
islative provisions and regulations applicable in each State.

Article 7.  Steering Committee

1. A Steering Committee shall be set up to deal with matters relating to the imple-
mentation of this Convention.

2. The Committee shall be composed of representatives nominated by the Contract-
ing Parties. Infrastructure administrations and railway companies shall participate, as nec-
essary, in the work of the Committee. Each Contracting Party shall be responsible for
relations with the relevant authorities in its territory.

3. The Steering Committee shall meet at least once a year. It shall monitor the imple-
mentation of the provisions of this Convention. The Steering Committee shall be empow-
ered to amend Annex 1, which forms an integral part of this Convention.

4. The Steering Committee shall draw up its own rules of procedure.
5. Either Contracting Party may call for a meeting of the Steering Committee to be

convened if special circumstances arise.

Article 8.  Entry into force

1. This Convention shall enter into force as soon as the Contracting Parties have no-
tified each other of the completion of the respective domestic procedures required to that
end.

2. It shall remain in force until 31 December 2020 and shall be extended year by year
unless abrogated in writing by one of the Contracting Parties at least six months before the
end of each calendar year.
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Done at Geneva, on 5 November 1999, in two original copies in French.

For the Government of the French Republic:
GAYSSOT

Minister of Equipment, Transport and Housing

For the Swiss Federal Council:
MORITZ LEUENBERGER

Chief of the Federal Department of the Environment, Transport, Energy and 
Communications
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ANNEX 1

To article 5, Results
1. The Contracting Parties shall endeavour to work out the best possible combination

of possibilities of developing the connections referred to in article 2 of the Convention so
as to offer a maximum of advantages in terms of traffic potentialities and travel times.

2. In the general context of enhancing the attractiveness of rail traffic, the following
results may be envisaged:

Paris - Geneva connection
Compared with the present Paris - Geneva travel time of 3 hrs 35 mins, the best travel

time on this connection could be reduced to approximately 2 1/2 hrs.
Paris - Jura Arc connection
Compared with the present travel time of 3 hrs 45 mins between Paris and Lausanne,

the best travel time on this connection could be reduced to approximately 3 1/4 hrs.
For the Paris - Berne connection, the time saved on the common sector between Paris

and Frasne would be reflected in the traffic with Berne.
The potential completion of the entire western branch of the Rhine - Rhône TGV (Di-

jon  - Aisy) would reduce the travel time between Paris and Lausanne by a further 10 to 15
minutes.

Paris - Basel connection
Compared with the present travel time of 4 hrs 50 mins between Paris and Basel, the

best travel time on this line could,
-- In the short term, be reduced to approximately 3 1/2 hrs (upon completion of Stage
1 of the Eastern Europe TGV) or to approximately 2 hrs 50 mins. (upon completion of
the Eastern branch of the Rhine - Rhône TGV);
-- Eventually, it could be reduced to approximately 2 1/2 hrs (upon completion of
the eastern and western branches of the Rhine - Rhône TGV).
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	[ French text — Texte français ]
	ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAIS...
	ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAIS...
	ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAIS...
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du Royaume du Maroc, ci-après dénom...
	Désireux de renforcer les relations d'amitié et de coopération entre les deux Etats,
	Conscients des intérêts réciproques dans le développement des relations touristiques entre les de...
	Convaincus que l'industrie touristique contribue au développement économique et social et à l'amé...
	Conviennent des dispositions suivantes :
	Article 1
	Les parties contractantes encouragent, développent et coordonnent la coopération dans le domaine ...
	Elles facilitent l'activité des professionnels du secteur du tourisme dans les deux pays.
	Elles favorisent les voyages à caractère touristique en France et au Maroc.
	Article 2
	Les parties contractantes procèdent à l'échange d'informations relatives à leur législation touri...
	Article 3
	Les parties contractantes favorisent l'étude et la réalisation en commun de projets d'investissem...
	Elles encouragent l'assistance technique en faveur du développement de l'industrie touristique no...
	Article 4
	Les parties contractantes se consultent et correspondent par voie diplomatique. Elles se réunisse...
	Article 5
	Les actions de coopération envisagées en application du présent accord font l'objet de programmes...
	Article 6
	Chacune des parties notifie à l'autre par la voie diplomatique ses propositions de modifications ...
	Article 7
	Tout différend relatif à l'interprétation et à l'application du présent accord fait l'objet d'un ...
	Article 8
	1. Le présent accord entre en vigueur le jour de la réception de la dernière notification de l'ac...
	L'accord est conclu pour une durée de 5 ans à compter de son entrée en vigueur. II est renouvelab...
	2. L'expiration de la période de validité du présent accord ou la dénonciation du présent accord ...
	Fait à Marrakech, le 13 janvier 1996 en deux exemplaires, chacun en langue française et en langue...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Bernard Pons
	Jean Arthuis
	Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc :
	Mohammed Alaoui M’Hamdi

	PROGRAMME D'ACTIONS ANNEXE À L'ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME ENTRE LE GOUVERN...
	PROGRAMME D'ACTIONS ANNEXE À L'ACCORD DE COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DU TOURISME ENTRE LE GOUVERN...
	Les représentants du Gouvernement français et du Gouvernement marocain, réunis conformément à l'a...
	I. Restructuration financière des entreprises touristiques marocaines
	a. Assistance à la réalisation d'un instrument de portage de la dette. Cette assistance consister...
	b. Audit financier des entreprises touristiques marocaines à restructurer. En prolongement de l'a...
	c. Mobilisation du groupe de la Caisse française de Développement selon une démarche adaptée à la...
	II. Aménagements fonciers
	La partie française, qui dispose d'un savoir-faire spécialisé pour les sociétés d'aménagement tou...
	S'agissant de participation financière, dans l'immédiat, la partie française envisagera la possib...
	III. Mise à niveau des infrastructures et amélioration de l'environnement des sites touristiques
	Une liste prioritaire de projets d'infrastructures ainsi que les éléments nécessaires à leur inst...
	IV. Définition et commercialisation de produits nouveaux
	a. Assistance à la définition d'un cadre institutionnel (réglementation et organisation administr...
	b. Assistance à la promotion et à la mise en oeuvre de produits nouveaux par la mise en relations...
	c. Instruction de projets menés par les secteurs public et privé, notamment dans le cadre des pro...
	La partie marocaine s'attachera à faciliter l'identification des projets.
	V. Gestion de stations touristiques
	La partie française assurera, courant 1996, une mission d'expert (un responsable régional du tour...
	-- la gestion des stations touristiques;
	-- la création d'espaces d'animation;
	-- les modalités de financement de projets menés par 'es collectivités locales et le secteur privé.
	VI. Gestion centralisée des réservations
	La partie française financera, par le biais du programme d'actions 1996 de l'ACTIM, la mission d'...
	VII. Assistance à la promotion
	La partie française financera dés janvier 1996, une mission d'un représentant de la Maison de la ...
	La partie française apportera également une assistance à la mise en place d'un observatoire du to...
	VIII. Formation
	a. Stages au profit de cadres du ministère marocain du tourisme
	La partie française accueillera et prendra en charge le séjour de cadres du ministère marocain du...
	b. Assistance à la mise en oeuvre du plan directeur de la formation professionnelle. Les actions ...
	-- la formation des formateurs et des gestionnaires;
	-- le développement de la formation alternée;
	-- le développement de programmes appliqués à l'hôtellerie et au tourisme;
	-- la mise en place d'un 3ème cycle à l'Institut supérieur du tourisme de Tanger.
	La partie française s'efforcera d'apporter le concours adéquat à la partie marocaine peur la réal...
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	[Translation -- Traduction]
	AGREEMENT ON COOPERATION IN THE FIELD OF TOURISM BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AN...
	AGREEMENT ON COOPERATION IN THE FIELD OF TOURISM BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AN...
	AGREEMENT ON COOPERATION IN THE FIELD OF TOURISM BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AN...
	The Government of the French Republic and the Government of the Kingdom of Morocco (hereinafter r...
	Desirous of strengthening friendly and cooperative relations between the two States,
	Aware that it is in their mutual interest to develop tourism between the two countries,
	Convinced that the tourist industry contributes to economic and social development and to balance...
	Have agreed as follows:
	Article 1
	The Contracting Parties shall encourage, develop and coordinate cooperation in the field of touri...
	They shall facilitate the work of professionals in the tourist sector in both countries.
	They shall promote sightseeing trips in France and Morocco.
	Article 2
	The Contracting Parties shall exchange information about their legislation on tourism, the organi...
	Article 3
	The Contracting Parties shall promote the study and joint implementation of investment projects i...
	They shall encourage technical assistance to develop the tourism industry through such activities...
	Article 4
	The Contracting Parties shall consult and correspond through the diplomatic channel. They shall h...
	Article 5
	The cooperation projects envisaged under this Agreement shall be the subject of action programmes...
	Article 6
	Each Party shall notify the other through the diplomatic channel of its proposals for modificatio...
	Article 7
	Any dispute concerning the interpretation or implementation of this Agreement shall be settled am...
	Article 8
	1. This Agreement shall enter into force on the date of receipt of the last notification of compl...
	The Agreement shall be concluded for a period of five years from its entry into force. It may be ...
	2. Neither the expiry of the period of validity of this Agreement nor the termination thereof sha...
	Done in Marrakesh on 13 January 1996, in duplicate in the French and Arabic languages, both texts...
	For the Government of the French Republic:
	Bernard Pons
	Jean Arthuis
	For the Government of the Kingdom of Morocco:
	Mohammed Alaoui M'Hamdi

	ACTION PROGRAMME APPENDED TO THE AGREEMENT ON COOPERATION IN THE FIELD OF TOURISM BETWEEN THE GOV...
	ACTION PROGRAMME APPENDED TO THE AGREEMENT ON COOPERATION IN THE FIELD OF TOURISM BETWEEN THE GOV...
	The representatives of the French Government and the Moroccan Government, having met in accordanc...
	I. Financial reorganization of Moroccan tourism enterprises
	a. Assistance in the establishment of a debt management instrument. This assistance shall consist...
	b. A financial audit of the Moroccan tourism enterprises requiring reorganization. As a follow-up...
	c. Mobilization of the Caisse française de développement group, in accordance with a procedure ad...
	II. Site development
	The French Party, which has specialized know-how in the field of tourist development companies, w...
	As regards financial participation, the French Party shall, as an immediate measure, envisage the...
	III. Attainment of standards in infrastructures and improvement of the environment of tourist sites
	A list of priority infrastructure projects, together with the elements necessary for their study,...
	IV. Definition and marketing of new products
	a. Assistance in the definition of an institutional framework (regulations and administrative org...
	b. Assistance in the promotion and introduction of new products through the introduction to one a...
	c. Study of projects executed by the public and private sectors, in particular within the framewo...
	The Moroccan Party will endeavour to facilitate the identification of projects.
	V. Management of tourist resorts
	During 1996 the French Party will send an expert mission (a senior regional tourism official or a...
	-- the management of tourist resorts;
	-- the establishment of recreational areas;
	-- the methods of financing projects conducted by local authorities and the private sector.
	VI. Centralized handling of reservations
	The French Party will, as part of the 1996 action programme of ACTIM, finance a mission by a seni...
	VII. Assistance with promotion
	In January 1996 the French Party will finance a mission by a representative of the Maison de la F...
	The French Party will also provide assistance with the establishment of a tourism observatory. To...
	VIII. Trainig
	a. Periods of practical experience for supervisory officials in the Moroccan Ministry of Tourism
	The French Party will receive and take responsibility for stays by supervisory officials of the M...
	b. Assistance with the implementation of the overall training plan. The priority areas identified...
	-- training of trainers and managers;
	-- development of alternating training;
	-- development of programmes applied to the hotel and tourism industries;
	-- the creation of a third cycle of studies at the Higher Institute for Tourism in Tangiers.
	The French Party will endeavour to provide adequate assistance to the Moroccan Party for the impl...
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	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D...
	Le Gouvernement de la République Française et le Gouvernement de la République de Croatie,
	désireux de conclure une Convention en vue d'éviter les doubles impositions et de prévenir l'évas...
	sont convenus des dispositions suivantes :
	Article 1. Personnes concernées
	La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un Etat contractant ou d...
	Article 2. Impôts visés
	1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d'un Etat con...
	2. Sont considérés comme impôts sur le revenu les impôts perçus sur le revenu total, ou sur des é...
	3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment :
	a) en ce qui concerne la France :
	(i) l'impôt sur le revenu;
	(ii) l'impôt sur les sociétés;
	(iii) la contribution sur l'impôt sur les sociétés;
	(iv) la taxe sur les salaires;
	(v) les contributions sociales généralisées;
	(vi) les contributions pour le remboursement de la dette sociale;
	y compris toutes retenues à la source, tous précomptes et avances décomptés sur ces impôts
	(ci-après dénommés “impôt français”).
	b) en ce qui concerne la Croatie :
	(i) l'impôt sur les bénéfices (“porez na dobit”);
	(ii) l'impôt sur le revenu (“porez na dohodak”);
	(iii) l'impôt local sur le revenu (“prirez na porez na dohodak i svaki drugi dodatak koji se ubir...
	(ci-après dénommés “impôt croate”).
	4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient établis...
	Article 3. Définitions générales
	l. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une interprétation différen...
	a) les expressions “Etat contractant” et “autre Etat contractant” désignent, suivant les cas, la ...
	b) le terme “France” désigne les départements européens et d'outre-mer de la République française...
	c) le terme “Croatie” désigne le territoire de la République de Croatie, ainsi que les zones mari...
	d) le terme “personne” comprend les personnes physiques, les sociétés et tous autres groupements ...
	e) le terme “société” désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée, aux fins ...
	f) les expressions “entreprise d'un Etat contractant” et “entreprise de l'autre Etat contractant”...
	g) l'expression “trafic international” désigne tout transport effectué par un navire ou un aérone...
	h) l'expression “autorité compétente” désigne :
	i) dans le cas de la France, le ministre chargé du budget ou son représentant autorisé;
	ii) dans le cas de la Croatie, le ministre des finances ou son représentant autorisé;
	i) l'expression “national” désigne :
	i) toute personne physique qui possède la citoyenneté d'un Etat contractant;
	ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée conformément à la légis...
	2. Pour l'application de la Convention par un Etat contractant, tout terme ou expression qui n'y ...
	Article 4. Résident
	1. Au sens de la présente Convention, l'expression “résident d'un Etat contractant” désigne toute...
	2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des deu...
	a) cette personne est considérée comme un résident de l'Etat où elle dispose d'un foyer d'habitat...
	b) si l'Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou ...
	c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne séjourne de f...
	d) si cette personne est un national des deux Etats ou si elle n'est un national d'aucun d'eux, l...
	3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique e...
	4. L'expression “résident d'un Etat contractant” comprend les sociétés de personnes ou les groupe...
	Article 5. Etablissement stable
	1. Au sens de la présente Convention, l'expression “établissement stable” désigne une installatio...
	2. L'expression “établissement stable” comprend notamment :
	a) un siège de direction,
	b) une succursale,
	c) un bureau,
	d) une usine,
	e) un atelier et
	f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'extraction de resso...
	3. Un chantier de construction ou de montage ne constitue un établissement stable que si sa durée...
	4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a pas “étab...
	a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de...
	b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de stockage, d'ex...
	c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de transformation...
	d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des marchandises ou de...
	e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, to...
	f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice cumulé d'activités...
	5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne -- autre qu'un agent j...
	6. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un Etat contracta...
	7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un Etat contractant contrôle ou est contrôlée par...
	Article 6. Revenus immobiliers
	1. Les revenus perçus par un résident d'un Etat contractant qui proviennent de biens immobiliers ...
	2. L'expression “biens immobiliers” a le sens que lui attribue le droit interne de l'Etat contrac...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation directe,...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus provenant des biens...
	5. Lorsque des actions, parts ou autres droits dans une société, fiducie ou une institution compa...
	Article 7. Bénéfices des entreprises
	1. Les bénéfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat, à m...
	2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exe...
	3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les dépense...
	4. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du fait qu'il a simplement acheté des ma...
	5. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à l'établissem...
	6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans d'autres arti...
	Article 8. Navigation maritime et aérienne
	1. Les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aéronefs n...
	2. Si le siège de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est à bord d'un nav...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appliquent aussi aux bénéfices provenant...
	Article 9. Entreprises associées
	1. Lorsque :
	a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement à la direction, au...
	b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou au...
	et que dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou ...
	2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet Etat -- et impose...
	Article 10. Dividendes
	1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un Etat contractant à un résident d...
	2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant dont la société qui pa...
	a) 0 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui dét...
	b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
	Le présent paragraphe n'affecte pas l'imposition de la société au titre des bénéfices qui servent...
	3. Un résident de Croatie qui reçoit des dividendes payés par une société qui est un résident de ...
	4. Le terme “dividende” désigne les revenus provenant d'actions, actions ou bons de jouissance, p...
	5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effecti...
	6. Lorsqu'une société qui est un résident d'un Etat contractant tire des bénéfices ou des revenus...
	7. Les dispositions de la Convention ne sont applicables qu'à la condition que le bénéficiaire ef...
	Article 11. Intérêts
	1. Les intérêts provenant d'un Etat contractant et payés à un résident de l'autre Etat contractan...
	2. Le terme “intérêts” désigne les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de gara...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des inté...
	4. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un Etat contractant lorsque le débiteur est un ...
	5. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	Article 12. Redevances
	1. Les redevances provenant d'un Etat contractant et payées à un résident de l'autre Etat contrac...
	2. Le terme “redevances” employé dans le présent article désigne les rémunérations de toute natur...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des rede...
	4. Les redevances sont considérées comme provenant d'un Etat contractant lorsque le débiteur est ...
	5. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	Article 13. Gains en capital
	1. a) Les gains provenant de l'aliénation de biens immobiliers visés à l'article 6 sont imposable...
	b) Les gains provenant de l'aliénation d'actions, parts ou autres droits dans une société, une fi...
	2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un établis...
	3. Les gains provenant de l'aliénation de biens qui font partie de l'actif d'une entreprise et qu...
	4. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 2 e...
	Article 14. Professions indépendantes
	1. Les revenus qu'un résident d'un Etat contractant tire d'une profession libérale ou d'autres ac...
	2. L'expression “profession libérale” comprend notamment les activités indépendantes d'ordre scie...
	Article 15. Professions dépendantes
	1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les salaires, traitements et autr...
	2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un Etat contra...
	a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre Etat pendant une période ou des périodes n'excédant pas ...
	b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas ...
	c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable ou une base fixe q...
	3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au titre ...
	Article 16. Jetons de présence
	Les jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un résident d'un Etat contractant reç...
	Article 17. Artistes et sportifs
	1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un Etat contra...
	2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellemen...
	3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un résident d'un Etat contractant ...
	Article 18. Pensions
	Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et autres rémunératio...
	Article 19. Rémunérations publiques
	1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations, autres que les pensions, payés par un Et...
	b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables que...
	2. a) Les pensions payées par un Etat contractant ou l'une de ses collectivités locales ou par un...
	b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si la personne ph...
	3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux salaires, traitements et autres ré...
	Article 20. Etudiants
	Les sommes qu'un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se rendre ...
	Article 21. Enseignants et chercheurs
	1. Une personne physique qui est un résident d'un Etat contractant immédiatement avant de se rend...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus provenant de travaux de reche...
	Article 22. Autres revenus
	1. Les éléments du revenu d'un résident d'un Etat contractant, d'où qu'ils proviennent, dont ce r...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que les revenus proven...
	Article 23. Elimination des doubles impositions
	1. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont éliminées de la manière suivante:
	a) Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, les revenus qui sont imposables ...
	i) pour les revenus non mentionnes au ii), au montant de l'impôt français correspondant à ces rev...
	ii) pour les revenus soumis à l'impôt sur les sociétés visés à l'article 7 et au paragraphe 2 de ...
	b) i) II est entendu que l'expression “montant de l'impôt français correspondant à ces revenus” e...
	-- lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calcule par application d'un taux proportionnel...
	-- lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par application d'un barème progressif,...
	ii) II est entendu que l'expression “montant de l'impôt payé en Croatie” employée au a) désigne l...
	2. En ce qui concerne la Croatie, les doubles impositions sont éliminées de la manière suivante:
	a) Les revenus qui proviennent de France -- à l'exception des revenus mentionnés au b) -- qui son...
	b) Conformément à la Convention, l'impôt payé en France sur les revenus suivants est imputable su...
	i) Les dividendes non visés au a);
	ii) Les revenus mentionnés au paragraphe 3 de l'article 15;
	iii) Les jetons de présence mentionnés à l'article 16;
	iv) Les revenus des artistes et sportifs.
	Toutefois, ce crédit d'impôt ne peut excéder le montant de l'impôt croate correspondant à ces rev...
	Article 24. Non-Discrimination
	1. Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans l'autre Etat contractant à aucune impo...
	2. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre ...
	3. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 5 de l'article 11 o...
	4. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, directeme...
	5. a) Lorsqu'une personne physique exerce un emploi dans un Etat contractant, les cotisations à u...
	b) Pour l'application du a) :
	i) l'expression “régime de retraite” désigne un régime auquel la personne physique participe afin...
	ii) un régime de retraite est “reconnu aux fins d'imposition” dans un Etat contractant si les cot...
	6. Les exonérations d'impôt et autres avantages prévus par la législation fiscale d'un Etat contr...
	7. Les dispositions du présent article s'appliquent, nonobstant les dispositions de l'article 2, ...
	Article 25. Procédure amiable
	1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou par les deux Etat...
	2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est pas elle...
	3. Les autorités compétentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable, de ré...
	4. Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent communiquer directement entre elles, ...
	Article 26. Echange de renseignements
	1. Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements utiles pour appl...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme imposant à un...
	a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à celle de l'autre Etat c...
	b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou ...
	c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel...
	Article 27. Fonctionnaires diplomatiques et consulaires
	Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux dont bé...
	Article 28. Modalités d'application
	1. Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent régler conjointement ou séparément le...
	2. En particulier, pour obtenir dans un Etat contractant les avantages prévus aux articles 10, 11...
	Article 29. Entrée en vigueur
	1. La présente Convention entrera en vigueur le premier jour du deuxième mois suivant le jour de ...
	2. Les dispositions de la Convention s'appliqueront :
	a) en ce qui concerne les impôts sur le revenu perçus par voie de retenue à la source, aux sommes...
	b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas perçus par voie de retenue à la so...
	c) en ce qui concerne les autres impôts, aux impositions dont le fait générateur interviendra apr...
	3. En ce qui concerne les relations entre le Gouvernement de la République française et le Gouver...
	Article 30. Dénonciation
	1. La présente Convention demeurera en vigueur jusqu'à que l'un des Etats contractants notifie so...
	2. Dans ce cas, la Convention ne sera plus applicable :
	a) en ce qui concerne les impôts sur le revenu perçus par voie de retenue à la source, aux sommes...
	b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas perçus par voie de retenue à la so...
	c) en ce qui concerne les autres impôts, aux impositions dont le fait générateur interviendra apr...
	En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente Convention.
	Fait à Paris, le 19 juin 2003, en double exemplaire, en langues française et croate, les deux tex...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	François Loos
	Ministre délégué au commerce extérieur
	Pour le Gouvernement de la République de Croatie :
	Slavko Linic
	Vice-Premier Ministre

	PROTOCOLE
	PROTOCOLE
	Au moment de procéder à la signature de la Convention entre le Gouvernement de la République fran...
	1. En ce qui concerne le b) du paragraphe 3 de l'article 2, la taxe sur les salaires est régie pa...
	2. I1 est entendu que l'expression “biens immobiliers” définie au paragraphe 2 de l'article 6 com...
	3. En ce qui concerne l'article 7 :
	a) lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant vend des marchandises ou exerce une activité dans ...
	b) dans le cas de contrats, s'agissant notamment de contrats d'étude, de fourniture, d'installati...
	4. En ce qui concerne l'article 12, les rémunérations payées pour des services techniques, y comp...
	5. Les dispositions de l'article 16 s'appliquent aux revenus visés à l'article 62 du code général...
	6. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l'article 24, il est entendu qu'une personne physique ou...
	7. Les dispositions de la présente Convention n'empêchent en rien la France d'appliquer les dispo...
	En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Protocole.
	Fait à Paris, le 19 juin 2003 en double exemplaire, en langues française et croate, les deux text...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	François Loos
	Ministre délégué au commerce extérieur
	Pour le Gouvernement de la République de Croatie :
	Slavko Linic
	Vice-Premier Ministre
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	[Translation -- Traduction]
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CR...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CR...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CR...
	The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Croatia,
	Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the prevention of fisc...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Personal scope
	This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Contracting States.
	Article 2. Taxes covered
	1. This Convention shall apply to taxes on income imposed on behalf of a Contracting State or of ...
	2. There shall be regarded as taxes on income all taxes imposed on total income, or on elements o...
	3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:
	(a) In the case of France:
	(i) the income tax;
	(ii) the corporation tax;
	(iii) the contribution to the corporation tax;
	(iv) the tax on wages;
	(v) the general social security contribution;
	(vi) the contribution to the reimbursement of the social debt;
	including all withholding, all prepayments and advances deducted from those taxes
	(hereinafter referred to as “French tax”);
	(b) In the case of Croatia:
	(i) the profit tax (“porez na dobit”);
	(ii) the income tax (“porez na dohodak”);
	(iii) the local income tax (“prirez na porez na dohodak i svaki drugi dodatak koji se ubire na je...
	(hereinafter referred to as “Croatian tax”).
	4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes which are impo...
	Article 3. General definitions
	1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
	(a) the terms “a Contracting State” and “the other Contracting State” mean France or Croatia as t...
	(b) the term “France” means the European and overseas departments of the French Republic includin...
	(c) the term “Croatia” means the territory of the Republic of Croatia as well as those maritime a...
	(d) the term “person” includes an individual, a company and any other body of persons;
	(e) the term “company” means any body corporate or any entity which is treated, for tax purposes,...
	(f) the terms “enterprise of a Contracting State” and “enterprise of the other Contracting State”...
	(g) the term “international traffic” means any transport by a ship or aircraft operated by an ent...
	(h) the term “competent authority” means:
	(i) in the case of France, the Minister of the Budget or his authorized representative;
	(ii) in the case of Croatia, the Minister of Finance or his authorized representative;
	(i) The term “national” means:
	(i) any individual possessing the nationality of a Contracting State;
	(ii) any body corporate, partnership or association deriving its status as such from the laws in ...
	2. As regards the application of the Convention by a Contracting State, any term or expression no...
	Article 4. Resident
	1. For the purposes of this Convention, the term “resident of a Contracting State” means any pers...
	2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both Contracti...
	(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home available t...
	(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if he has...
	(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed to be a ...
	(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of the Co...
	3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual is a reside...
	4. The term “resident of a Contracting State” includes companies or bodies of persons whose place...
	Article 5. Permanent establishment
	1. For the purposes of this Convention, the term “permanent establishment” means a fixed place of...
	2. The term “permanent establishment” includes especially:
	(a) a place of management;
	(b) a branch;
	(c) an office;
	(d) a factory;
	(e) a workshop; and
	(f) a mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural resources.
	3. A building site or construction project constitutes a permanent establishment only if it lasts...
	4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term “permanent establishment” s...
	(a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods or merc...
	(b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the...
	(c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the...
	(d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing goods or me...
	(e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on, for the e...
	(f) the maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activities mention...
	5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person -- other than an agent of...
	6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contracting State mer...
	7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is controlled b...
	Article 6. Income from immovable property
	1. Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property (including income ...
	2. The term “immovable property” shall have the meaning which it has under the domestic law of th...
	3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the direct use, letting ...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immovable property of...
	5. Where shares or other rights in a company, trust or similar institution give rise to a right t...
	Article 7. Business profits
	1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State unless...
	2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State carries o...
	3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as deductions ...
	4. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere purchase by ...
	5. For the purposes of the preceding paragraphs of this article, the profits to be attributed to ...
	6. Where profits include items of income which are dealt with separately in other articles of thi...
	Article 8. Shipping and air transport
	1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be taxable only...
	2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a ship, then it shall ...
	3. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to profits from participation i...
	Article 9. Associated enterprises
	1. Where:
	(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the management, c...
	(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or capital of ...
	and in either case, conditions are made or imposed between the two enterprises in their commercia...
	2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State -- and taxes ...
	Article 10. Dividends
	1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident of the ot...
	2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the company paying...
	(a) 0 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company which ho...
	(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
	This paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the profits out of whic...
	3. A resident of Croatia who receives dividends paid by a company which is a resident of France s...
	4. The term “dividend” means income from shares, “jouissance” shares or “jouissance” rights, mini...
	5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the dividen...
	6. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or income from the ...
	7. The provisions of the Convention shall apply only if the beneficial owner of the dividends, be...
	Article 11. Interest
	1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State ...
	2. The term “interest” means income from debt-claims of every kind, whether or not secured by mor...
	3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the interest, being a...
	4. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that ...
	5. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner, or betwe...
	Article 12. Royalties
	1. Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State...
	2. The term “royalties” as used in this article means payments of any kind received as a consider...
	3. The provisions of paragraph 1 shall not apply if the beneficial owner of the royalties, being ...
	4. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that...
	5. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner, or betwe...
	Article 13. Capital gains
	1. (a) Gains from the alienation of immovable property referred to in article 6 may be taxed in t...
	(b) Gains from the alienation of shares or other rights in a company, a trust or a comparable ins...
	2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property of a perma...
	3. Gains from the alienation of property forming part of the business property of an enterprise a...
	4. Gains from the alienation of any property, other than that referred to in paragraphs 1, 2 and ...
	Article 14. Independent personal services
	1. Income derived by a resident of a Contracting State in respect of professional services or oth...
	2. The term “professional services” includes especially independent scientific, literary, artisti...
	Article 15. Dependent personal services
	1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19 and 20, salaries, wages and other similar rem...
	2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident of a Contrac...
	(a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the aggr...
	(b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the other ...
	(c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which the employer...
	3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration derived in respect of a...
	Article 16. Directors' fees
	Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting State in his ca...
	Article 17. Entertainers and athletes
	1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a resident of a Contra...
	2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or an athlete in hi...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by a resident of a Contracting S...
	Article 18. Pensions
	Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar remuneration p...
	Article 19. Remuneration in respect of government service
	1. (a) Salaries, wages and other remuneration, other than pensions, paid by a Contracting State o...
	(b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be taxable only in the oth...
	2. (a) Any pension paid by or out of funds created by a Contracting State or a local authority th...
	(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if the individual ...
	3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to salaries, wages and other similar remu...
	Article 20. Students
	Payments which a student or a trainee who is or was immediately before visiting a Contracting Sta...
	Article 21. Teachers and researchers
	1. An individual who is a resident of a Contracting State immediately before going to the other C...
	2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income derived from research studies if that ...
	Article 22. Other income
	1. Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, of which that resident...
	2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income other than income from immovable prope...
	Article 23. Elimination of double taxation
	1. In the case of France, double taxation shall be eliminated as follows:
	(a) Notwithstanding any other provisions of this Convention, income which is taxable or taxable o...
	(i) in the case of income not mentioned in subparagraph (ii), to the amount of French tax attribu...
	(ii) in the case of the income subject to the corporation tax referred to in article 7 and paragr...
	(b) (i) It is understood that the term “amount of French tax attributable to such income” used in...
	-- where the tax payable in respect of such income is computed by the application of a proportion...
	-- where the tax payable in respect of such income is computed by the application of a progressiv...
	(ii) It is understood that the term “amount of tax paid in Croatia” used in subparagraph (a) mean...
	2. In the case of Croatia, double taxation shall be eliminated as follows:
	(a) Income derived from France -- except for income referred to in (b) -- which in accordance wit...
	(b) In accordance with the Convention, the tax paid in France on the following income shall be cr...
	(i) dividends not included under (a);
	(ii) income mentioned in paragraph 3 of article 15;
	(iii) directors' fees mentioned in article 16;
	(iv) income derived by entertainers and athletes.
	However, such tax credit may not exceed the amount of Croatian tax in respect of such income.
	Article 24. Non-discrimination
	1. Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State to any ...
	2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in th...
	3. Except where the provisions of paragraph 1 of article 9, paragraph 5 of article 11 or paragrap...
	4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or controll...
	5. (a) Where an individual exercises an employment in a Contracting State, contributions paid by ...
	(b) For the purposes of subparagraph (a):
	(i) The term “pension scheme” means a scheme in which an individual participates in order to rece...
	(ii) A pension scheme is “recognized for tax purposes” in a Contracting State if contributions to...
	6. Tax exemptions and other advantages provided for in the tax legislation of a Contracting State...
	7. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2, apply to ta...
	Article 25. Mutual agreement procedure
	1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States result or w...
	2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified and if...
	3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by mutual agree...
	4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each other directly, ...
	Article 26. Exchange of information
	1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is usef...
	2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Contracting S...
	(a) to carry out administrative measures at variance with the laws of that or of the other Contra...
	(b) to supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course of the a...
	(c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial, commercial or pro...
	Article 27. Diplomatic and consular officers
	Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplomatic missions, ...
	Article 28. Modalities of implementation
	1. The competent authorities of the Contracting States may decide jointly or separately on the mo...
	2. In particular, in order to obtain in a Contracting State the benefits provided for in articles...
	Article 29. Entry into force
	1. This Convention shall enter into force on the first day of the second month following the date...
	2. The provisions of this Convention shall apply:
	(a) in respect of taxes on income collected by deduction at the source, to sums taxable after the...
	(b) in respect of taxes on income not collected by deduction at the source, to income relating, a...
	(c) in respect of other taxes, to taxes the chargeable event of which comes into effect after the...
	3. As regards relations between the Government of the French Republic and the Government of the R...
	Article 30. Termination
	1. This Convention shall remain in force until one of the Contracting States gives notice of its ...
	2. In such event, the Convention shall no longer apply:
	(a) in respect of taxes on income collected by deduction at the source, to sums taxable after the...
	(b) in respect of taxes on income not collected by deduction at the source, to income relating, a...
	(c) in respect of other taxes, to taxes the chargeable event of which comes into effect after the...
	In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed the Convention.
	Done at Paris on 19 June 2003, in duplicate in the French and Croatian languages, both texts bein...
	For the Government of the French Republic:
	François Loos
	Minister Delegate for Foreign Trade
	For the Government of the Republic of Croatia:
	Slavko Linic
	Deputy Prime Minister

	PROTOCOL
	PROTOCOL
	On signing the Convention between the Government of the French Republic and the Government of the...
	1. With reference to subparagraph 3(b) of article 2, the tax on wages shall be governed by the pr...
	2. It is understood that the term “immovable property”, as defined in paragraph 2 of article 6, s...
	3. With reference to article 7:
	(a) Where an enterprise of a Contracting State sells goods or merchandise or carries on business ...
	(b) In the case of contracts, in particular contracts for project studies or for the supply, inst...
	4. With reference to article 12, payments for technical services, including scientific, geologica...
	5. The provisions of article 16 shall apply to the income referred to in article 62 of the French...
	6. With reference to paragraph 1 of article 24, it is understood that an individual, body corpora...
	7. Nothing in this Convention shall in any way prevent France from applying the provisions of art...
	In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this Protocol.
	Done at Paris on 19 June 2003, in duplicate in the French and Croatian languages, both texts bein...
	For the Government of the French Republic:
	François Loos
	Minister Delegate for Foreign Trade
	For the Government of the Republic of Croatia:
	Slavko Linic
	Deputy Prime Minister
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	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE D...
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République d'Albanie,
	Désireux de conclure une Convention en vue d'éviter les doubles impositions en matière d'impôts s...
	Sont convenus des dispositions suivantes :
	Article 1. Personnes Concernées
	La présente Convention s'applique aux personnes qui sont des résidents d'un Etat contractant ou d...
	Article 2. Impôts Visés
	1. La présente Convention s'applique aux impôts sur le revenu et sur la fortune perçus pour le co...
	2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur la fortune les impôts perçus sur le revenu t...
	3. Les impôts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment :
	a) en ce qui concerne la France :
	i) l'impôt sur le revenu;
	ii) l'impôt sur les sociétés;
	iii) la taxe sur les salaires;
	iv) l'impôt de solidarité sur la fortune;
	v) les contributions sociales généralisées;
	vi) les contributions pour le remboursement de la dette sociale;
	vii) la contribution sur l'impôt sur les sociétés;
	y compris toutes retenues à la source, tous précomptes et avances décomptés sur ces impôts
	(ci-après dénommés “impôt français”);
	b) en ce qui concerne l'Albanie :
	i) l'impôt sur le revenu (comprenant l'impôt sur les bénéfices des sociétés et l'impôt sur le rev...
	ii) l'impôt sur les petites entreprises;
	iii) l'impôt foncier
	(ci-après dénommés “impôt albanais”).
	4. La Convention s'applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue qui seraient établis...
	Article 3. Définitions Générales
	1. Au sens de la présente Convention, à moins que le contexte n'exige une interprétation différen...
	a) les expressions “Etat contractant” et “autre Etat contractant” désignent, suivant les cas, la ...
	b) le terme “France” désigne les départements européens et d'outre-mer de la République française...
	c) le terme “Albanie” désigne la République d'Albanie et lorsqu'il est utilisé dans un sens géogr...
	d) le terme “personne” comprend les personnes physiques, les sociétés et tous autres groupements ...
	e) le terme “société” désigne toute personne morale, ou toute entité qui est considérée, aux fins...
	f) les expressions “entreprise d'un Etat contractant” et “entreprise de l'autre Etat contractant”...
	g) l'expression “trafic international” désigne tout transport effectué par un navire ou un aérone...
	h) l'expression “autorité compétente” désigne :
	i) dans le cas de la France, le ministre chargé du budget ou son représentant autorisé;
	ii) dans le cas de l'Albanie, le Directeur général des impôts;
	i) l'expression “national” désigne :
	i) toute personne physique qui possède la nationalité d'un Etat contractant;
	ii) toute personne morale, société de personnes ou association constituée conformément à la légis...
	2. Pour l'application de la Convention à un moment donné par un Etat contractant, tout terme ou e...
	Article 4. Résident
	1. Au sens de la présente Convention, l'expression “résident d'un Etat contractant” désigne toute...
	2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident des deu...
	a) cette personne est considérée comme un résident de l'Etat où elle dispose d'un foyer d'habitat...
	b) si l'Etat où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être déterminé, ou ...
	c) si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux Etats ou si elle ne séjourne de f...
	d) si cette personne possède la nationalité des deux Etats ou si elle ne possède la nationalité d...
	3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu'une personne physique e...
	Article 5. Etablissement Stable
	1. Au sens de la présente Convention, l'expression “établissement stable” désigne une installatio...
	2. L'expression “établissement stable” comprend notamment :
	a) un siège de direction,
	b) une succursale,
	c) un bureau,
	d) une usine,
	e) un atelier et
	f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d'extraction de resso...
	3. a) Un chantier de construction, de montage ou d'installation ne constitue un établissement sta...
	b) Toutefois, un chantier de construction, de montage ou d'installation commençant au cours de la...
	4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, on considère qu'il n'y a pas “étab...
	a) il est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison de...
	b) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de stockage, d'ex...
	c) des marchandises appartenant à l'entreprise sont entreposées aux seules fins de transformation...
	d) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'acheter des marchandises ou de...
	e) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise, to...
	f) une installation fixe d'affaires est utilisée aux seules fins de l'exercice cumulé d'activités...
	5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu'une personne -- autre qu'un agent j...
	6. Une entreprise n'est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un Etat contracta...
	7. Le fait qu'une société qui est un résident d'un Etat contractant contrôle ou est contrôlée par...
	Article 6. Revenus Immobiliers
	1. Les revenus provenant de biens immobiliers (y compris les revenus des exploitations agricoles ...
	2. Pour l'application de la présente Convention, l'expression “biens immobiliers” a le sens que l...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aux revenus provenant de l'exploitation directe,...
	4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s'appliquent également aux revenus provenant des biens...
	5. Lorsque des actions, parts ou autres droits dans une société, une fiducie ou une institution c...
	Article 7. Bénéfices des Entreprises
	1. Les bénéfices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat, à m...
	2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exe...
	3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les dépense...
	4. S'il est d'usage, dans un Etat contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un établi...
	5. Aucun bénéfice n'est imputé à un établissement stable du fait qu'il a simplement acheté des ma...
	6. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à l'établissem...
	7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans d'autres arti...
	Article 8. Navigation Maritime et Aérienne
	1. Les bénéfices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou d'aéronefs n...
	2. Si le siège de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est à bord d'un nav...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s'appliquent aussi aux bénéfices provenant...
	Article 9. Entreprises Associées
	1. Lorsque :
	a) une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement à la direction, au...
	b) les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle ou au...
	et que, dans l'un et l'autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou...
	2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les bénéfices d'une entreprise de cet Etat -- et impose...
	Article 10. Dividendes
	1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d'un Etat contractant à un résident d...
	2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l'Etat contractant dont la société qui pa...
	a) 5 pour cent du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui dét...
	b) 15 pour cent du montant brut des dividendes dans tous les autres cas.
	Les dispositions du présent paragraphe n'affectent pas l'imposition de la société au titre des bé...
	3. Un résident d'Albanie qui reçoit des dividendes payés par une société qui est un résident de F...
	4. Le terme “dividende” désigne les revenus provenant d'actions de toute nature, et autres droits...
	5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effecti...
	6. Lorsqu'une société qui est un résident d'un Etat contractant tire des bénéfices ou des revenus...
	7. Nonobstant les dispositions du paragraphe 6 et de l'article 25, lorsqu'une société qui est un ...
	8. Les dispositions de la Convention ne sont applicables qu'à la condition que le bénéficiaire ef...
	Article 11. Intérêts
	1. Les intérêts provenant d'un Etat contractant et payés à un résident de l'autre Etat contractan...
	2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'où ils proviennent et ...
	3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts mentionnés au paragraphe 1 ne sont i...
	a) cette personne est l'un des Etats contractants, l'une de ses collectivités locales ou l'une de...
	b) ces intérêts sont payés au titre de créances ou de prêts garantis ou assurés ou aidés par un E...
	4. Le terme “intérêts” désigne les revenus des créances de toute nature, assorties ou non de gara...
	5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif d...
	6. Les intérêts sont considérés comme provenant d'un Etat contractant lorsque le débiteur est un ...
	7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	8. Les dispositions de la Convention ne s'appliquent pas si la créance génératrice des intérêts a...
	Article 12. Redevances
	1. a) Les redevances provenant d'un Etat contractant et payées à un résident de l'autre Etat cont...
	b) Toutefois, ces redevances sont aussi imposables dans l'Etat contractant d'où elles proviennent...
	2. Le terme “redevances” désigne les rémunérations de toute nature payées pour l'usage ou la conc...
	3. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif des rede...
	4. Les redevances sont considérées comme provenant d'un Etat contractant lorsque le débiteur est ...
	5. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effect...
	6. Les dispositions de la Convention ne s'appliquent pas si le droit ou le bien générateur des re...
	Article 13. Gains en Capital
	1. a) Les gains provenant de l'aliénation de biens immobiliers sont imposables dans l'Etat contra...
	b) Les gains provenant de l'aliénation d'actions, parts ou autres droits dans une société, une fi...
	2. Les gains provenant de l'aliénation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un établis...
	3. Les gains provenant de l'aliénation de biens qui font partie de l'actif d'une entreprise et qu...
	4. Les gains provenant de l'aliénation de tous biens autres que ceux qui sont visés aux paragraph...
	Article 14. Professions Indépendantes
	1. Les revenus qu'une personne physique qui est un résident d'un Etat contractant tire d'une prof...
	a) S'il dispose de façon habituelle d'une base fixe dans l'autre Etat contractant pour l'exercice...
	b) Si son séjour dans l'autre Etat contractant s'étend sur une période ou des périodes d'une duré...
	2. L'expression “profession libérale” comprend notamment les activités indépendantes d'ordre scie...
	Article 15. Professions Dépendantes
	1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 21, les salaires, traitements et autr...
	2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu'un résident d'un Etat contra...
	a) le bénéficiaire séjourne dans l'autre Etat pendant une période ou des périodes n'excédant pas ...
	b) les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d'un employeur qui n'est pas ...
	c) la charge des rémunérations n'est pas supportée par un établissement stable ou une base fixe q...
	3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au titre ...
	Article 16. Jetons de Présence
	Les jetons de présence et autres rétributions similaires qu'un résident d'un Etat contractant reç...
	Article 17. Artistes et Sportifs
	1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu'un résident d'un Etat contra...
	2. Lorsque les revenus d'activités qu'un artiste du spectacle ou un sportif exerce personnellemen...
	3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les revenus qu'un résident d'un Etat contractant ...
	4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, lorsque les revenus d'activités qu'un résident d'...
	Article 18. Pensions
	Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19, les pensions et autres rémunératio...
	Article 19. Rémunérations Publiques
	1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les pensions, payé...
	b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables que...
	2. a) Les pensions payées par un Etat contractant ou l'une de ses collectivités locales ou par un...
	b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si la personne ph...
	3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 s'appliquent aux salaires, traitements et autres ré...
	Article 20. Etudiants
	1. Les sommes qu'un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se rend...
	2. En ce qui concerne les bourses et les rémunérations d'un emploi salarié auxquelles ne s'appliq...
	Article 21. Enseignants et Chercheurs
	1. Une personne physique qui était un résident d'un Etat contractant immédiatement avant de se re...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus provenant de travaux de reche...
	Article 22. Autres Revenus
	1. a) Les éléments du revenu d'un résident d'un Etat contractant, d'où qu'ils proviennent, dont c...
	b) La condition d'imposition prévue au a) ne s'applique pas si le bénéficiaire effectif des éléme...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent pas aux revenus autres que les revenus proven...
	Article 23. Fortune
	1. a) La fortune constituée par des biens immobiliers visés à l'article 6 est imposable dans l'Et...
	b) La fortune constituée par des actions, parts ou autres droits dans une société, une fiducie, o...
	2. La fortune constituée par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un établissement st...
	3. La fortune constituée par des navires et aéronefs exploités en trafic international ainsi que ...
	4. Tous les autres éléments de la fortune d'un résident d'un Etat contractant ne sont imposables ...
	Article 24. Elimination des Doubles Impositions
	1. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont éliminées de la manière suivante :
	a) Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, les revenus qui sont imposables ...
	i) pour les revenus non mentionnés au ii), au montant de l'impôt français correspondant à ces rev...
	ii) pour les revenus soumis à l'impôt sur les sociétés visés à l'article 7 et au paragraphe 2 de ...
	b) Un résident de France qui possède de la fortune imposable en Albanie conformément aux disposit...
	c) i) II est entendu que l'expression “montant de l'impôt français correspondant à ces revenus” e...
	-- lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par application d'un taux proportionnel...
	-- lorsque l'impôt dû à raison de ces revenus est calculé par application d'un barème progressif,...
	Cette interprétation s'applique par analogie à l'expression “montant de l'impôt français correspo...
	ii) Il est entendu que l'expression “montant de l'impôt payé en Albanie” employée aux a) et b) dé...
	2. En ce qui concerne l'Albanie, les doubles impositions sont éliminées de la manière suivante :
	a) Lorsqu'un résident d'Albanie reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, conformément aux...
	i) en déduction de l'impôt albanais sur le revenu de ce résident, un crédit d'impôt égal à l'impô...
	ii) en déduction de l'impôt albanais sur la fortune de ce résident, un crédit d'impôt égal à l'im...
	Cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l'impôt albanais sur le revenu ou sur la...
	b) Lorsque, en application des dispositions de la Convention, un résident d'Albanie reçoit des re...
	Article 25. Non-Discrimination
	1. a) Les nationaux d'un Etat contractant ne sont soumis dans l'autre Etat contractant à aucune i...
	b) Pour l'application du a), il est entendu qu'une personne physique ou morale, une société de pe...
	2. L'imposition d'un établissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre ...
	3. A moins que les dispositions du paragraphe 1 de l'article 9, du paragraphe 7 de l'article 11 o...
	4. Les entreprises d'un Etat contractant, dont le capital est en totalité ou en partie, directeme...
	5. a) Lorsqu'une personne physique exerce un emploi dans un Etat contractant, les cotisations à u...
	b) Pour l'application du a) :
	i) l'expression “régime de retraite” désigne un régime auquel la personne physique participe afin...
	ii) un régime de retraite est “reconnu aux fins d'imposition” dans un Etat contractant si les cot...
	6. Les exonérations d'impôt et autres avantages prévus par la législation fiscale d'un Etat contr...
	7. Les dispositions du présent article s'appliquent, nonobstant les dispositions de l'article 2, ...
	8. Si un traité ou accord bilatéral auquel les Etats contractants sont parties, autre que la prés...
	Article 26. Procédure Amiable
	1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou par les deux Etat...
	2. L'autorité compétente s'efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n'est pas elle...
	3. Les autorités compétentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord amiable, de ré...
	4. Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent communiquer directement entre elles, ...
	Article 27. Echange de Renseignements
	1. Les autorités compétentes des Etats contractants échangent les renseignements utiles pour appl...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme imposant à un...
	a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation ou à celle de l'autre Etat c...
	b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation ou ...
	c) de fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, professionnel...
	3. Les dispositions du présent article s'appliquent, nonobstant les dispositions de l'article 2, ...
	Article 28. Assistance au Recouvrement
	1. A la demande de l'autorité compétente d'un Etat contractant (ci-après dénommé “Etat requérant”...
	2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s'appliquent qu'aux créances fiscales qui font l'objet d'u...
	3. L'obligation d'accorder une assistance en vue du recouvrement des créances fiscales concernant...
	4. A la demande de l'autorité compétente de l'Etat requérant, l'autorité compétente de l'Etat req...
	5. La demande d'assistance administrative est accompagnée :
	a) d'une attestation précisant la nature de la créance fiscale et, en ce qui concerne le recouvre...
	b) d'une copie officielle du titre permettant l'exécution dans l'Etat requérant; et
	c) de tout autre document exigé pour le recouvrement ou pour prendre les mesures conservatoires.
	6. Le titre permettant l'exécution dans l'Etat requérant est, s'il y a lieu et conformément aux d...
	7. Les questions concernant le délai au-delà duquel la créance fiscale ne peut être exigée sont r...
	8. Les actes de recouvrement accomplis par l'Etat requis à la suite d'une demande d'assistance et...
	9. En tout état de cause, l'Etat requis n'est pas tenu de donner suite à une demande d'assistance...
	10. Si sa législation interne, ou sa pratique administrative le permet dans des circonstances ana...
	11. Les dispositions du présent article s'appliquent, nonobstant les dispositions de l'article 2,...
	Article 29. Fonctionnaires Diplomatiques et Consulaires
	1. Les dispositions de la présente Convention ne portent pas atteinte aux privilèges fiscaux dont...
	2. Nonobstant les dispositions de l'article 4, toute personne physique qui est membre d'une missi...
	3. La Convention ne s'applique pas aux organisations internationales, à leurs organes ou à leurs ...
	Article30. Entrée en Vigueur
	1. Chacun des Etats contractants notifiera à l'autre l'accomplissement des procédures requises en...
	2. Les dispositions de la Convention s'appliqueront :
	a) en ce qui concerne les impôts sur le revenu perçus par voie de retenue à la source, aux sommes...
	b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas perçus par voie de retenue à la so...
	c) en ce qui concerne les autres impôts, aux impositions dont le fait générateur interviendra apr...
	Article 31. Dénonciation
	1. La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation de durée. Toutefois, après une pér...
	2. Dans ce cas, la Convention ne sera plus applicable :
	a) en ce qui concerne les impôts sur le revenu perçus par voie de retenue à la source, aux sommes...
	b) en ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas perçus par voie de retenue à la so...
	c) en ce qui concerne les autres impôts, aux impositions dont le fait générateur interviendra apr...
	En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signe la présente Convention.
	Fait à Tirana, le 24 décembre 2002, en double exemplaire, en langues française et albanaise, les ...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Michel Menachemoff
	Ambassadeur de France
	Pour le Gouvernement de la République d'Albanie :
	Kastriot Islami
	Ministre des Finances

	PROTOCOLE
	PROTOCOLE
	Au moment de procéder à la signature de la Convention entre le Gouvernement de la République fran...
	1. En ce qui concerne le a) du paragraphe 3 de l'article 2, la taxe sur les salaires est régie pa...
	2. En ce qui concerne l'article 4, il est entendu que l'expression “résident d'un Etat contractan...
	3. En ce qui concerne les a) et b) du paragraphe 4 de l'article 5, il est entendu que la livraiso...
	4. Il est entendu que l'expression “biens immobiliers” définie au paragraphe 2 de l'article 6 com...
	5. En ce qui concerne l'article 7 :
	a) lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant vend des marchandises ou exerce une activité dans ...
	b) dans le cas de contrats, s'agissant notamment de contrats d'étude, de fourniture, d'installati...
	6. En ce qui concerne l'article 12, les rémunérations payées pour des services techniques, y comp...
	7. Les dispositions de l'article 16 s'appliquent aux revenus visés à l'article 62 du code général...
	8. Les dispositions de la présente Convention n'empêchent en rien la France d'appliquer les dispo...
	9. Chacun des Etats contractants conserve le droit d'imposer conformément à sa législation intern...
	10. a) Les autorités compétentes des Etats contractants peuvent régler conjointement ou séparémen...
	b) En particulier, pour obtenir dans un Etat contractant les avantages prévus aux articles 10, 11...
	Fait à Tirana, le 24 décembre 2002 en double exemplaire, en langues française et albanaise, les d...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Michel Menachemoff
	Pour le Gouvernement de la République d'Albanie :
	Kastriot Islami
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	[Translation -- Traduction]
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF AL...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF AL...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF AL...
	The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Albania,
	Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation with respect to taxes on i...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Personal Scope
	This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the Contracting States.
	Article 2. Taxes Covered
	1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf of a Contracti...
	2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed on total income, o...
	3. The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:
	(a) In the case of France:
	(i) The income tax;
	(ii) The corporation tax;
	(iii) The tax on wages;
	(iv) The wealth tax;
	(v) The general social levy;
	(vi) The levies to repay social security debt;
	(vii) The levies on corporation tax;
	and any withholding tax, prepayment or advance payment with respect to the aforesaid taxes
	(hereinafter referred to as “French tax”);
	(b) In the case of Albania:
	(i) The income taxes (comprising corporate profits tax and personal income tax);
	(ii) The tax on small business activities;
	(iii) The property tax
	(hereinafter referred to as “Albanian tax”);
	4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes which are impo...
	Article 3. General Definitions
	1. For the purposes of this Convention, unless the context otherwise requires:
	(a) The terms “a Contracting State” and “the other Contracting State” mean France or Albania as t...
	(b) The term “France” means the European and overseas departments of the French Republic includin...
	(c) The term “Albania” means the Republic of Albania and, when used in its geographical sense, me...
	(d) The term “person” includes an individual, a company and any other body of persons;
	(e) The term “company” means any body corporate or any entity which is treated, for tax purposes,...
	(f) The terms “enterprise of a Contracting State” and “enterprise of the other Contracting State”...
	(g) The term “international traffic” means any transport by a ship or aircraft operated by an ent...
	(h) The term “competent authority” means:
	(i) In the case of France, the Minister of the Budget or his authorized representative;
	(ii) In the case of Albania, the Director-General of Taxation.
	(i) The term “national” means:
	(i) Any individual possessing the nationality of a Contracting State;
	(ii) Any juridical person, partnership or association deriving its status from the laws in force ...
	2. As regards the application of the Convention by a Contracting State at any given time, any ter...
	Article 4. Resident
	1. For the purposes of this Convention, the term “resident of a Contracting State” means any pers...
	2. Where by reason of the provisions of paragraph 1 an individual is a resident of both Contracti...
	(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home available t...
	(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if he has...
	(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed to be a ...
	(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of the Co...
	3. Where by reason of the provisions of paragraph 1 a person other than an individual is a reside...
	Article 5. Permanent Establishment
	1. For the purposes of this Convention, the term “permanent establishment” means a fixed place of...
	2. The term “permanent establishment” includes especially:
	(a) A place of management;
	(b) A branch;
	(c) An office;
	(d) A factory;
	(e) A workshop; and
	(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural resources.
	3 (a) A building site or construction or installation project constitutes a “permanent establishm...
	(b) A building site or construction or installation project commencing during a period of 10 year...
	4. Notwithstanding the preceding provisions of this article, the term “permanent establishment” s...
	(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods or merc...
	(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the...
	(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely for the...
	(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing goods or me...
	(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on, for the e...
	(f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activities mention...
	5. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2, where a person -- other than an agent of...
	6. An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a Contracting State mer...
	7. The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls or is controlled b...
	Article 6. Income from Immovable Property
	1. Income derived from immovable property (including income from agriculture or forestry) shall b...
	2. For the purposes of this Convention, the term “immovable property” shall have the meaning whic...
	3. The provisions of paragraph 1 shall also apply to income derived from the direct use, letting ...
	4. The provisions of paragraphs 1 and 3 shall also apply to the income from immovable property of...
	5. Where shares or other rights in a company, trust or similar institution give rise to a right t...
	Article 7. Business Profits
	1. The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that State unless...
	2. Subject to the provisions of paragraph 3, where an enterprise of a Contracting State carries o...
	3. In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed as deductions ...
	4. Insofar as it has been customary in a Contracting State to determine the profits to be attribu...
	5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere purchase by ...
	6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the permanent es...
	7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other articles of thi...
	Article 8. International Shipping and Air Transport
	1. Profits from the operation, in international traffic, of ships or aircraft shall be taxable on...
	2. If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a ship, then it shall ...
	3. The provisions of paragraph 1 of this article shall also apply to profits from the participati...
	Article 9. Associated Enterprises
	1. Where:
	(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the management, c...
	(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or capital of ...
	and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their commercial...
	2. Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State -- and taxes ...
	Article 10. Dividends
	1. Dividends paid by a company which is a resident of a Contracting State to a resident of the ot...
	2. However, such dividends may also be taxed in the Contracting State of which the company paying...
	(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company which ho...
	(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
	The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company in respect of the p...
	3. A resident of Albania who receives dividends paid by a company that is a resident of France ma...
	4. The term “dividend” means income from shares of all kinds, and other rights to profits, not be...
	5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the beneficial owner of the dividen...
	6. Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits or income from the ...
	7. Notwithstanding the provisions of paragraph 6 and of article 25, where a company that is a res...
	8. The provisions of the Convention shall be applicable only if the beneficial owner of the divid...
	Article 11. Interest
	1. Interest arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State ...
	2. However, such interest may also be taxed in the Contracting State in which it arises and accor...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, the interest referred to in paragraph 1 shall b...
	(a) That person is one of the Contracting States, one of its local authorities or one of their in...
	(b) The interest in question is paid in respect of a debt-claim or loan guaranteed or insured by ...
	4. The term “interest” means income from debt-claims of every kind, whether or not secured by mor...
	5. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the interest, ...
	6. Interest shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that ...
	7. Where by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner, or betwe...
	8. The provisions of the Convention shall not apply if the debt-claim giving rise to payment of i...
	Article 12. Royalties
	1. (a) Royalties arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting S...
	(b) However, such royalties may also be taxed in the Contracting State in which they arise and ac...
	2. The term “royalties” means payments of any kind paid as a consideration for the use of, or the...
	3. The provisions of paragraphs 1 and 2 shall not apply if the beneficial owner of the royalties,...
	4. Royalties shall be deemed to arise in a Contracting State when the payer is a resident of that...
	5. Where, by reason of a special relationship between the payer and the beneficial owner or betwe...
	6. The provisions of the Convention shall not apply if the right or property in respect of which ...
	Article 13. Capital Gains
	1. (a) Gains from the alienation of immovable property may be taxed in the Contracting State in w...
	(b) Gains from the alienation of shares, business property or other rights in a company, a trust ...
	2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property of a perma...
	3. Gains from the alienation of property forming part of the assets of an enterprise and consisti...
	4. Gains from the alienation of any property other than that referred to in paragraphs 1, 2 and 3...
	Article 14. Independent Personal Services
	1. Income derived by an individual who is a resident of a Contracting State in respect of profess...
	(a) If he has a fixed base regularly available to him in the other Contracting State for the purp...
	(b) If his stay in the other Contracting State is for a period or periods amounting to or exceedi...
	2. The term “professional services” includes especially independent scientific, literary, artisti...
	Article 15. Dependent Personal Services
	1. Subject to the provisions of articles 16, 18, 19 and 21, salaries, wages and other similar rem...
	2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, remuneration derived by a resident of a Contrac...
	(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the aggr...
	(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the other ...
	(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which the employer...
	3. Notwithstanding the preceding provisions of this article, remuneration derived in respect of a...
	Article 16. Directors' Fees
	Directors' fees and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in hi...
	Article 17. Entertainers and Athletes
	1. Notwithstanding the provisions of articles 14 and 15, income derived by a resident of a Contra...
	2. Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or an athlete in hi...
	3. Notwithstanding the provisions of paragraph 1, income derived by a resident of a Contracting S...
	4. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, where income in respect of personal activities ...
	Article 18. Pensions
	Subject to the provisions of paragraph 2 of article 19, pensions and other similar remuneration p...
	Article 19. Remuneration in respect of Government Service
	1. (a) Salaries, wages and other remuneration, other than pensions, paid by a Contracting State o...
	(b) However, such salaries, wages and other similar remuneration shall be taxable only in the oth...
	2. (a) Any pension paid directly by or out of funds created by a Contracting State or a local aut...
	(b) However, such pension shall be taxable only in the other Contracting State if the individual ...
	3. The provisions of articles 15, 16 and 18 shall apply to salaries, wages and other similar remu...
	Article 20. Students
	1. Payments received, for the purpose of his maintenance, education or training, by a student or ...
	2. With regard to grants and remuneration from paid employment to which paragraph 1 does not appl...
	Article 21. Teachers and Researchers
	1. An individual who was a resident of a Contracting State immediately before visiting the other ...
	2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income from research work if such work is und...
	Article 22. Other Income
	1. (a) Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, of which that resi...
	(b) The stipulation on taxation laid down in subparagraph (a) shall not apply if the beneficial o...
	2. The provisions of paragraph 1 shall not apply to income, other than income from immovable prop...
	Article 23. Capital
	1. (a) Capital represented by immovable property referred to in article 6 may be taxed in the Con...
	(b) Capital represented by shares, business property or other rights in a company, a trust or a c...
	2. Capital represented by movable property forming part of the business property of a permanent e...
	3. Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic, and by movable pr...
	4. All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable only in th...
	Article 24. Elimination of Double Taxation
	1. In the case of France, double taxation shall be eliminated as follows:
	(a) Notwithstanding any other provision of this Convention, income which is taxable or taxable on...
	(i) In the case of income not mentioned in subparagraph (ii), to the amount of French tax attribu...
	(ii) In the case of the income -- subject to French corporation tax -- referred to in article 7 a...
	(b) A resident of France who owns capital which is taxable in Albania in accordance with the prov...
	(c) (i) It is understood that the term “amount of French tax attributable to such income” used in...
	-- Where the tax payable in respect of such income is computed by the application of a proportion...
	-- Where the tax payable in respect of such income is computed by the application of a progressiv...
	This interpretation applies by analogy to the term “amount of French tax attributable to such cap...
	(ii) It is understood that the term “amount of tax paid in Albania” used in subparagraphs (a) and...
	2. In the case of Albania, double taxation shall be avoided as follows:
	(a) Where a resident of Albania derives income or owns capital which, in accordance with the prov...
	(i) As a deduction from the Albanian tax on the income of that resident, a tax credit of an amoun...
	(ii) As a deduction from the Albanian tax on the capital of that resident, a tax credit of an amo...
	Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the Albanian income or capi...
	(b) Where, pursuant to the provisions of the Convention, a resident of Albania derives income or ...
	Article 25. Non-discrimination
	1. (a) Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting State to ...
	(b) For the purposes of subparagraph (a), it is understood that an individual, body corporate, co...
	2. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in th...
	3. Except where the provisions of paragraph 1 of article 9, paragraph 7 of article 11 or paragrap...
	4. Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned or controll...
	5. (a) Where an individual exercises an employment in a Contracting State, contributions paid by ...
	(b) For the purposes of subparagraph (a):
	(i) The term “pension scheme” means a scheme in which an individual participates in order to rece...
	(ii) A pension scheme is “recognized for tax purposes” in a Contracting State if contributions to...
	6. The tax exemptions and other advantages provided for by the tax laws of a Contracting State fo...
	7. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2, apply to ta...
	8. If a bilateral treaty or agreement to which the Contracting States are parties, other than the...
	Article 26. Mutual Agreement Procedure
	1. Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting States result or w...
	2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be justified and if...
	3. The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve by mutual agree...
	4. The competent authorities of the Contracting States may communicate with each other directly, ...
	Article 27. Exchange of Information
	1. The competent authorities of the Contracting States shall exchange such information as is usef...
	2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on a Contracting S...
	(a) To carry out administrative measures at variance with the laws of that or of the other Contra...
	(b) To supply information which is not obtainable under the laws of that or of the other Contract...
	(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, commercial or pro...
	3. The provisions of this article shall apply, notwithstanding the provisions of article 2, to ta...
	Article 28. Assistance in Recovery
	1. At the request of the competent authority of a Contracting State (hereinafter referred to as t...
	2. The provisions of paragraph 1 shall apply only to tax claims which form the subject of an inst...
	3. The obligation to grant assistance directed towards recovery of tax claims concerning a deceas...
	4. At the request of the competent authority of the applicant State, the competent authority of t...
	5. The request for administrative assistance shall be accompanied by:
	(a) A certificate specifying the nature of the tax claim and, with respect to recovery, indicatin...
	(b) An official copy of the instrument permitting enforcement in the applicant State; and
	(c) Any other document required for recovery or for the taking of measures of conservancy.
	6. The instrument permitting enforcement in the applicant State shall, where appropriate and in a...
	7. Questions concerning the period beyond which a tax claim cannot be enforced shall be governed ...
	8. Acts of recovery carried out by the requested State in pursuance of a request for assistance w...
	9. In any event, the requested State shall not be obliged to respond to a request for assistance ...
	10. The requested State may allow deferral of payment or payment by instalments, if its domestic ...
	11. The provisions of this article shall, notwithstanding the provisions of article 2, apply to t...
	Article 29. Diplomatic and Consular Officers
	1. Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplomatic mission...
	2. Notwithstanding the provisions of article 4, an individual who is a member of a diplomatic mis...
	3. The Convention shall not apply to international organizations, to organs or officials thereof ...
	Article 30. Entry into Force
	1. Each of the Contracting States shall notify the other of the completion of the procedures requ...
	2. The provisions of the Convention shall apply:
	(a) In respect of income taxes withheld at source, to amounts taxable after the calendar year in ...
	(b) In respect of income taxes that are not withheld at source, to income relating to any calenda...
	(c) In respect of other taxes, to taxes the chargeable event of which occurs after the calendar y...
	Article 31. Termination
	1. This Convention shall remain in force without limitation as to duration. However, after a peri...
	2. In such case, the Convention shall no longer apply:
	(a) In respect of income taxes withheld at the source, to income taxable after the calendar year ...
	(b) In respect of income taxes not withheld at the source, to income pertaining, as the case may ...
	(c) In respect of other taxes, to taxation the taxable event in respect of which occurs after the...
	In witness whereof the undersigned, being duly authorized thereto, have signed this Convention.
	Done at Tirana on 24 December 2002, in duplicate in the French and Albanian languages, both texts...
	For the Government of the Republic of Albania:
	Kastriot Islami
	Minister of Finance
	For the Government of the French Republic:
	Michel Menachemoff
	Ambassador of France

	PROTOCOL
	PROTOCOL
	On signing the Convention between the Government of the French Republic and the Government of the...
	1. With reference to subparagraph 3 (a) of article 2, the tax on wages and salaries shall be gove...
	2. With regard to article 4, it is understood that the expression “resident of a Contracting Stat...
	3. With regard to subparagraphs 4 (a) and (b) of article 5, it is understood that delivery from a...
	4. It is understood that the term “immovable property” as defined in paragraph 2 of article 6 sha...
	5. With reference to article 7:
	(a) Where an enterprise of a Contracting State sells goods or merchandise or carries on business ...
	(b) In the case of contracts, in particular contracts for project studies or for the supply, inst...
	6. With reference to article 12, remuneration for technical services, including scientific, geolo...
	7. The provisions of article 16 shall apply to the income referred to in article 62 of the French...
	8. Nothing in this Convention shall in any way prevent France from applying the provisions of art...
	9. Each of the Contracting States shall retain the right to tax, in accordance with its domestic ...
	10. (a) The competent authorities of the Contracting States may, jointly or separately, decide on...
	(b) In particular, in order to obtain in a Contracting State the benefits provided for in article...
	Done at Tirana on 24 December 2002, in duplicate in the French and Albanian languages, both texts...
	For the Government of the French Republic:
	Michel Menachemoff
	For the Government of the Republic of Albania:
	Kastriot Islami
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	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GU...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GU...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE GU...
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République du Guatemala, ci-a...
	Désireux de renforcer la coopération économique entre les deux Etats et de créer des conditions f...
	Persuadés que l'encouragement et la protection de ces investissements sont propres à stimuler les...
	Sont convenus des dispositions suivantes :
	Article 1. Définitions
	Pour l'application du présent accord :
	1. Le terme “investissement” désigne tous les avoirs, tels que les biens, droits et intérêts de t...
	a) les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits réels tels que les hypothèques, p...
	b) les actions, parts sociales et autres formes de participation, même minoritaires ou indirectes...
	c) les droits de créance ou droits à toutes prestations ayant valeur économique;
	d) les droits de propriété intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits d'aute...
	e) les concessions accordées par la loi, par un acte administratif ou en vertu d'un contrat, nota...
	Aucune modification de la forme initiale de l'investissement n'affecte sa qualification d'investi...
	2. Le terme “investisseur” désigne, pour chacune des Parties contractantes :
	a) toutes les personnes physiques qui, conformément à la législation de la Partie contractante, s...
	b) toutes les personnes morales constituées sur le territoire de l'une des Parties contractantes,...
	3. Le terme de “revenus” désigne toutes les sommes produites par un investissement, tels que béné...
	Les revenus de l'investissement initial, ainsi que ceux de leur réinvestissement, jouissent de la...
	4. Le terme de “zones maritimes” désigne les zones maritimes sur lesquelles les Parties contracta...
	Article 2. Champ d'application
	1. Le présent accord est applicable aux investissements réalisés, avant ou après sa date d'entrée...
	2. Les dispositions du présent accord s'appliquent aux investissements réalisés par des investiss...
	Article 3. Encouragement, admission et protection des investissements
	Chacune des Parties contractantes encourage et admet, dans le cadre de sa législation et des disp...
	Les Parties contractantes examinent avec bienveillance, dans le cadre de leur législation interne...
	Article 4. Traitement juste et équitable, traitement national et traitement de la nation la plus ...
	1. Chacune des Parties contractantes s'engage à assurer un traitement juste et équitable, conform...
	2. Chaque Partie contractante applique aux investisseurs de l'autre Partie, en ce qui concerne le...
	3. Si une Partie contractante accorde des avantages particuliers aux investisseurs d'un État tier...
	Les dispositions du présent Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.
	Article 5. Traitement en cas de pertes
	Les investisseurs de l'une des Parties contractantes dont les investissements auront subi des per...
	Article 6. Dépossession et indemnisation
	1. Les investissements effectués par des investisseurs de l'une des Parties contractantes bénéfic...
	2. Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures de dépossession ou de nationalisation ou ...
	Toutes les mesures de dépossession qui pourraient être prises doivent donner lieu au paiement d'u...
	Le versement de l'indemnité s'effectue avant la date de la dépossession. Cette indemnité est effe...
	Article 7. Libre transfert
	1. Chaque Partie contractante accorde sans retard aux investisseurs de l'autre Partie contractant...
	a) des intérêts, dividendes, redevances, bénéfices et autres revenus courants;
	b) des redevances découlant des droits et concessions désignés au paragraphe 1, lettres d) et e) ...
	c) des versements effectués pour le remboursement des emprunts régulièrement contractés;
	d) du capital ou du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de l'investiss...
	e) de l'apport de capitaux supplémentaire nécessaire à la poursuite ou au développement des inves...
	f) des fonds résultant du règlement d'un différend et des indemnités prévues à l'Article 6.
	Les personnes physiques qui sont considérées comme des nationaux de chaque Partie contractante et...
	Ces transferts sont effectués au taux de change normal officiellement applicable à la date du tra...
	Article 8. Règlement des différends entre un investisseur et une Partie contractante
	1. Tout différend entre l'une des Parties contractantes et un investisseur de l'autre Partie cont...
	2. Si un tel différend n'a pu être réglé ainsi dans un délai de trois mois à compter de la date d...
	a) aux tribunaux compétents ou à l'arbitrage national de la Partie contractante;
	b) à l'arbitrage international du Centre international pour le règlement des différends relatifs ...
	A cet effet, chaque Partie contractante donne par avance son consentement irrévocable afin que to...
	3. Une fois que l'investisseur a soumis un différend au tribunal compétent ou à l'arbitrage natio...
	4. Les sentences arbitrales sont définitives et contraignantes pour les parties au différend.
	Article 9. Règlement des différends entre Parties contractantes
	1. Les différends entre les Parties contractantes relatifs à l'interprétation ou à l'application ...
	2. Si dans un délai de six mois à compter de la date de notification du différend, celui-ci n'est...
	3. Ledit tribunal est composé de trois membres et constitué de la manière suivante : dans un déla...
	4. Si les délais fixés au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas été observés, l'une ou l'autre Partie ...
	5. Le Président du tribunal doit être ressortissant d'un Etat tiers avec lequel les deux Parties ...
	6. Le tribunal d'arbitrage rend ses décisions sur la base des dispositions du présent accord et d...
	7. Chaque Partie contractante prend en charge les vacations de son arbitre, ainsi que les frais r...
	8. Les décisions du tribunal sont définitives et contraignantes pour les deux Parties contractant...
	Article 10. Garantie et subrogation
	1. Dans la mesure où la législation de l'une des Parties contractantes prévoit une garantie pour ...
	2. Les investissements réalisés par des investisseurs de l'une des Parties contractantes dans l'a...
	3. Si l'une des Parties contractantes ou une agence agréée par celle-ci, en vertu d'une garantie ...
	4. Lesdits versements n'affectent pas les droits de l'investisseur bénéficiaire de la garantie à ...
	Article 11. Engagement spécifique
	Les investissements ayant fait l'objet d'un engagement particulier de l'une des Parties contracta...
	Article 12. Entrée en vigueur et durée
	1. Chacune des Parties contractantes notifie à l'autre l'accomplissement des procédures constitut...
	2. L'accord reste en vigueur pendant une période de dix ans et peut être prorogé après ce terme p...
	3. Les investissements effectués avant la date à laquelle la dénonciation de l'accord a pris effe...
	Fait à Guatemala, le 27 mai 1998 en deux originaux, chacun en langue française et en langue espag...
	Pour le Gouvernement de la République Française :
	Serge Pinot
	Pour le Gouvernement de la République Guatemala :
	Mauricio Wurmser
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	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF GUA...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF GUA...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF GUA...
	The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Guatemala, hereinafte...
	Desiring to reinforce economic cooperation between the two States and to create favourable condit...
	Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to stimulate transfers...
	Have agreed on the following provisions:
	Article 1. Definitions
	For the purposes of this Agreement:
	1. The term “investment” shall mean all assets such as property, rights and interests of any natu...
	(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mortgages, liens, usufructs,...
	(b) Shares, company stock and other forms of participation, even if minority or indirect, in the ...
	(c) Claims and rights to any benefit having an economic value;
	(d) Intellectual, commercial and industrial property rights, such as copyrights, patents, technic...
	(e) Concessions accorded by law or administrative act or by virtue of a contract, including conce...
	No change in the initial form of the investment shall affect its status as an investment, provide...
	2. The term “investor” shall mean, for each Contracting Party:
	(a) All natural persons who, in accordance with the legislation of the Contracting Party, are dee...
	(b) All legal entities established in the territory of one Contracting Party in accordance with t...
	3. The term “income” shall mean all the amounts yielded by an investment, such as profits, royalt...
	Income from the initial investment, and from the reinvestment of that income, shall enjoy the sam...
	4. The term “maritime zones” shall mean the maritime zones over which the Contracting Parties exe...
	Article 2. Scope
	1. This Agreement shall be applicable to investments made, before or after the date of its entry ...
	2. The provisions of this Agreement shall apply to investments made by French investors in Guatem...
	Article 3. Promotion, permission for and protection of investments
	Each Contracting Party shall promote and permit, in accordance with its legislation and the provi...
	The Contracting Parties shall, within the framework of their domestic legislation, give favourabl...
	Article 4. Fair and equitable treatment, national or most-favoured-nation treatment
	1. Each Contracting Party undertakes to accord fair and equitable treatment, in conformity with t...
	2. Each Contracting Party shall accord to investors of the other Party, in respect of their inves...
	3. If a Contracting Party accords specific advantages to investors of a third country under an ag...
	The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.
	Article 5. Treatment in the event of losses
	Investors of one Contracting Party whose investments have suffered losses as a result of war or a...
	Article 6. Dispossession and compensation
	1. Investments made by investors of one Contracting Party shall be fully and completely protected...
	2. Neither Contracting Party shall take any dispossession or nationalization measures or any othe...
	Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and adequate compensati...
	The compensation shall be paid before the date of dispossession. It shall be effectively realizab...
	Article 7. Freedom of transfer
	1. Each Contracting Party shall accord without delay to investors of the other Contracting Party ...
	(a) Interest, dividends, royalties, profits and other current income;
	(b) Royalties deriving from the rights and concessions listed in article 1, paragraph 1(d) and (e);
	(c) Payments made in reimbursement of duly contracted loans;
	(d) Capital or proceeds of the complete or partial transfer or liquidation of the investment, inc...
	(e) The supplementary capital input necessary for the continuation or development of the investme...
	(f) Funds resulting from the settlement of a dispute and the compensation provided for in article 6.
	Natural persons deemed to be nationals of either Contracting Party and authorized to work in the ...
	Such transfers shall be made at the normal rate of exchange officially applicable on the date of ...
	Article 8. Settlement of disputes between an investor and a Contracting Party
	1. Any dispute between one Contracting Party and an investor of the other Contracting Party shall...
	2. Any dispute that has not been so settled within three months from the date on which an applica...
	(a) The competent courts or the national arbitration of the Contracting Party;
	(b) The international arbitration of the International Centre for the Settlement of Disputes (ICS...
	Each Contracting Party shall give its irrevocable prior consent to this end, in order that any di...
	3. Once an investor has submitted a dispute to the competent court or the national arbitration of...
	4. Arbitral awards shall be final and binding on the parties to the dispute
	Article 9. Settlement of disputes between the Contracting Parties
	1. Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or application of this ...
	2. Any dispute which has not been settled within six months from the date of its notification sha...
	3. That tribunal shall be composed of three members and shall be constituted as follows: each Con...
	4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, either Contracting Party...
	5. The Chairman of the tribunal shall be a national of a third State with which the two Contracti...
	6. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote, based on the provisions of th...
	7. Each Contracting Party shall pay the fees of its arbitrator and the costs relating to its repr...
	8. The tribunal's decisions shall be final and binding on the two Contracting Parties. The tribun...
	Article 10. Guarantee and subrogation
	1. Insofar as the legislation of a Contracting Party provides for guaranteeing foreign investment...
	2. Investments made by investors of one Contracting Party in the other Party may be granted the g...
	3. If one Contracting Party, or an agency approved by that Party, makes payments to an investor b...
	4. Such payments shall be without prejudice to the rights of the investor who is the beneficiary ...
	Article 11. Specific undertaking
	Investments which have been the subject of a special undertaking by one Contracting Party vis-à-v...
	Article 12. Entry into force and period of validity
	1. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the constitutional procedur...
	2. The Agreement shall remain in force for 10 years and may be extended indefinitely thereafter. ...
	3. Investments made before the date on which termination of the Agreement took effect shall conti...
	Done at Guatemala City on 27 May 1998, in two originals, each in French and in Spanish, both text...
	For the Government of the French Republic:
	Serge Pinot
	For the Government of the Republic of Guatemala:
	Mauricio Wurmser
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	ACCORD MARITIME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE et le gouvernement de l'ukraine
	ACCORD MARITIME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE et le gouvernement de l'ukraine
	ACCORD MARITIME ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE et le gouvernement de l'ukraine
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de l'Ukraine, ci- après dénommés le...
	Désireux de développer la navigation maritime entre leurs deux pays sur une base d'égalité et d'a...
	Considérant que la République française et l'Ukraine sont membres de l'Organisation maritime inte...
	Sont convenus des dispositions suivantes :
	Article premier
	Le présent Accord a pour but :
	-- de régir et de développer les relations entre les deux pays dans le domaine de la marine march...
	-- d'assurer une coopération étroite dans le domaine de la marine marchande;
	-- d'éviter tout acte préjudiciable au développement normal des transports maritimes;
	-- de favoriser le développement général des relations commerciales et économiques entre les deux...
	Article 2
	Aux fins du présent Accord :
	1. L'expression “navire d'une Partie contractante” désigne tout navire immatriculé sur le territo...
	-- les bâtiments de guerre et autres navires appartenant à l'Etat construits et utilisés à des fi...
	-- les navires de pêche.
	2. L'expression “membre de l'équipage” désigne le capitaine et toute personne effectivement emplo...
	Article 3
	1. Le présent Accord s'applique au territoire de la France et à celui de l'Ukraine, y compris leu...
	2. Chacune des Parties contractantes assure aux navires de l'autre Partie contractante le même tr...
	3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article :
	a) ne s'appliquent pas aux ports non ouverts à l'entrée de navires étrangers;
	b) ne s'appliquent pas aux activités que chacune des Parties contractantes réserve à ses propres ...
	c) n'obligent pas une Partie contractante à accorder aux navires de l'autre Partie contractante l...
	d) ne s'appliquent pas aux règles relatives à l'entrée et au séjour des étrangers.
	Article 4
	1. Les Parties contractantes adoptent toutes les mesures possibles, dans le cadre de leurs lois e...
	2. En matière de transport maritime international, les Parties contractantes s'engagent à appliqu...
	Article 5
	1. Les documents certifiant la nationalité des navires, les certificats de tonnage et les autres ...
	2. Les navires de chacune des Parties contractantes munis de certificats de tonnage délivrés conf...
	Article 6
	Les Parties contractantes reconnaissent les pièces d'identité des marins délivrées par les autori...
	Ces pièces d'identité sont :
	-- pour la République française, le livret professionnel maritime;
	-- pour l'Ukraine, la carte d'identité de marin.
	Les Parties contractantes se réservent toutefois le droit de refuser l'accès à leur territoire à ...
	Article 7
	1. Toute personne en possession d'une pièce d'identité mentionnée à l'article 6 peut sans visa de...
	2. Toute personne en possession d'une pièce d'identité délivrée par l'une des Parties contractant...
	3. Dans tous les cas mentionnés au paragraphe 2, les pièces d'identité doivent être revêtues du v...
	4. Si un membre de l'équipage en possession de la pièce d'identité mentionnée à l'article 6 est d...
	5. Sous réserve des dispositions des articles 6 et 7, les dispositions en vigueur sur le territoi...
	Article 8
	1. Les autorités judiciaires des Parties contractantes ne peuvent connaître des plaintes afférent...
	2. Si un membre de l'équipage d'un navire d'une des Parties contractantes commet une infraction à...
	a. si l'infraction a des incidences sur le territoire de l'autre Partie contractante;
	b. si l'infraction porte atteinte à l'ordre public de l'Etat ou à sa sûreté;
	c. si l'infraction constitue un crime grave en vertu de la législation de ladite Partie contracta...
	d. si l'infraction est commise à l'encontre d'une personne autre qu'un membre de l'équipage du na...
	e. si l'infraction a un rapport avec le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotro...
	3. Les dispositions du paragraphe 2 du présent article ne restreignent pas le droit de contrôle e...
	Article 9
	Les Parties contractantes prennent toutes mesures nécessaires pour assurer le rapatriement des me...
	Article 10
	1. Si un navire de l'une des Parties contractantes fait naufrage, va à la côte, s'échoue ou subit...
	2. L'équipage et les passagers jouissent à tout moment, de même que le navire et sa cargaison, de...
	3. Les dispositions du présent article n'affectent pas les droits de l'une des Parties contractan...
	4. Si un navire a subi une avarie, la cargaison et les avitaillements débarqués ou sauvés dans le...
	Article 11
	Aux fins de l'application du présent Accord, les autorités compétentes des Parties contractantes ...
	-- pour le Gouvernement de la République française, le ministère de l'Equipement des Transports e...
	-- pour le Gouvernement de l'Ukraine, le ministère des Transports.
	Article 12
	Les Parties contractantes sont convenues de favoriser la participation des navires des deux Parti...
	Les dispositions du présent article ne limitent pas le droit des navires d'Etats tiers à particip...
	Article 13
	Dans le cadre de leur législation nationale, les Parties contractantes s'attachent à soutenir et ...
	Article 14
	Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent Accord sera résolu par vo...
	Article 15
	Les Parties contractantes se notifieront par la voie diplomatique l'accomplissement des procédure...
	Le présent Accord entrera en vigueur à la date de la dernière de ces notifications et demeurera e...
	Chacune des Parties contractantes pourra dénoncer le présent Accord par notification officielle a...
	Sa dénonciation entrera en vigueur à l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de ...
	En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés par leur gouvernement respectif, ont signé le pré...
	Fait à Paris le 15 septembre 2000 en double exemplaire, chacun en langues française et ukrainienn...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Madame Michelle Demessine
	Secrétaire d'Etat au Tourisme
	Pour le Gouvernement de l'Ukraine:
	Monsieur Leonid Kostyutchenko
	Ministre des Transports
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	MARITIME AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE
	MARITIME AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE
	MARITIME AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF UKRAINE
	The Government of the French Republic and the Government of Ukraine, hereinafter referred to as t...
	Desiring to develop maritime navigation between their two countries on a basis of equality and mu...
	Having regard to the fact that the French Republic and the Ukraine are members of the Internation...
	Have agreed on the following provisions:
	Article 1
	The aims of this Agreement are:
	-- To govern and develop relations between the two countries in the sphere of merchant shipping;
	-- To ensure close cooperation in the sphere of merchant shipping;
	-- To avoid any act detrimental to the normal development of maritime transport;
	-- To promote the general development of trade and economic relations between the two countries.
	Article 2
	For the purposes of this Agreement:
	1. The term "ship of a Contracting Party" means any vessel registered in the territory of that Co...
	-- Warships and other state-owned ships built and used for non-commercial ends;
	-- Fishing vessels.
	2. The term "crew member" means the captain and any person actually employed aboard a ship during...
	Article 3
	1. This Agreement shall apply to the territory of France and to that of the Ukraine, including th...
	2. Each Contracting Party shall accord ships of the other Contracting Party the same treatment as...
	3. The provisions of paragraph 2 of this article:
	(a) Shall not apply to ports which are not open to foreign ships;
	(b) Shall not apply to activities which each Contracting Parties may reserve for its own bodies a...
	(c) Shall not oblige a Contracting Party to grant to ships of the other Contracting Party such ex...
	(d) Shall not apply to rules relating to the entry and sojourn of foreigners.
	Article 4
	1. The Contracting Parties shall take all possible measures, within the framework of their laws a...
	2. In international maritime transport, be it liner or charter traffic, the Contracting Parties u...
	Article 5
	1. Documents certifying the nationality of ships, tonnage certificates and other ship's documents...
	2. Ships of each Contracting Party having tonnage certificates issued in accordance with the Inte...
	Article 6
	The Contracting Parties shall recognize the identity documents of sailors issued by the competent...
	The identity documents in question are:
	-- in the case of the French Republic, the seafarer's book, and
	-- in the case of Ukraine, the sailor's identity card.
	However, the Contracting Parties reserve the right to refuse admission to their territory to pers...
	Article 7
	1. Any person in possession of an identity document referred to in article 6 may disembark and st...
	2. Any person in possession of an identity document issued by one of the Contracting Parties and ...
	3. In all cases referred to in paragraph 2 above, the identity documents must bear the visa of th...
	4. If a crew member in possession of an identity document referred to in article 6 is put ashore ...
	5. Subject to the provisions of articles 6 and 7, the provisions in force in the territories of t...
	Article 8
	1. Unless the crew member concerned is a national of the port State, the judicial authorities of ...
	2. If a crew member of a ship of one of the Contracting Parties commits an offence on board that ...
	(a) If the offence has consequences for the territory of the other Contracting Party;
	(b) If the offence represents a breach of public order or State security;
	(c) If the offence constitutes a serious crime under the laws of the said Contracting Party;
	(d) If the offence is committed against a person other than a crew member of the ship;
	(e) If the offence is connected with illegal traffic in drugs and psychotgropic substances.
	3. The provisions of paragraph 2 of this article shall not restrict the rights of control and of ...
	Article 9
	The Contracting Parties shall take all necessary measures to ensure the repatriation of crew memb...
	Article 10
	1. If a ship of one Contracting Party is wrecked, runs ashore, runs aground or sustains any other...
	2. The crew and passengers, like the ship and its cargo, shall at all times enjoy the same protec...
	3. The provisions of this article shall not affect the rights of a Contracting Party or of person...
	4. If a ship has sustained an accident, the cargo and supplies landed or rescued in the cases ref...
	Article 11
	The competent authorities of the Contracting Parties for the implementation of this Agreement sha...
	-- For the Government of the French Republic, the Ministry of Equipment, Transport and Housing;
	-- For the Government of Ukraine, the Ministry of Transport.
	Article 12
	The Contracting Parties agree to promote the participation of ships of both Contracting Parties i...
	The provisions of this article shall not limit the right of ships of third States to participate ...
	Article 13
	Within the framework of their national laws, the Contracting Parties shall endeavour to support a...
	Article 14
	Any dispute with respect to the interpretation or implementation of this Agreement shall be settl...
	Article 15
	The Contracting Parties shall notify each other through diplomatic channels of the completion of ...
	This Agreement shall enter into force on the date of the latter such notification and shall remai...
	Either Contracting Party may denounce this Agreement by an official notice addressed to the other...
	The denunciation shall enter into force upon the expiry of a period of six months from the date o...
	In witness whereof the undersigned, duly authorized by their respective Governments, have signed ...
	Done at Paris on 15 September 2000 in two original copies, each in the French and Ukrainian langu...
	For the Government of the French Republic:
	Madame Michelle Demessine
	Secretary of State for Tourism
	For the Government of Ukraine:
	Mr. Leonid Kostyushenko
	Minister of Transport
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	[ French text — Texte français ]
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA PRINCIPAUTÉ ...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA PRINCIPAUTÉ ...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA PRINCIPAUTÉ ...
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la Principauté d'Andorre,
	Considérant, d'une part, leur intérêt pour le maintien d'un enseignement de qualité dispensé par ...
	Considérant que ces établissements contribuent, depuis leur création, à assurer une mission de se...
	Vu la volonté réciproque des parties de maintenir, de développer et d'approfondir les relations d...
	Vu l'accord sous forme d'échange de lettres entre les deux gouvernements signées le 10 avril 1997...
	Souhaitant assurer aux personnels enseignants un statut qui garantisse leurs droits et précise le...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Titre I. Système d'enseignement français en Andorre
	Chapitre 1. Dispositions générales
	Article 1
	Les établissements d'enseignement français dans la Principauté d'Andorre contribuent au développe...
	Ils dispensent leur enseignement conformément au principe de gratuité et d'obligation en vigueur ...
	Article 2
	Ces établissements d'enseignement français comprennent :
	Les écoles primaires, maternelles et élémentaires qui se trouvent dans les différentes paroisses.
	Un établissement dénommé “Lycée Comte de Foix” qui se compose d'un collège, d'un lycée et d'un ly...
	Article 3
	La création ou la fermeture d'un établissement d'enseignement est décidée d'un commun accord entr...
	Article 4
	Pour assurer leur mission, les établissements d'enseignement français de la Principauté d'Andorre...
	Les uns et les autres doivent remplir pour exercer leurs fonctions les conditions exigées pour ex...
	Article 5
	Les personnels mentionnés à l'article 4 de la présente convention sont soumis aux règles statutai...
	Article 6
	Les ressortissants de nationalité andorrane et les ressortissants des Etats membres de l'Union Eu...
	-- sur un poste vacant dans les établissements français en Andorre lors de la première affectatio...
	-- dans les fonctions de direction des écoles primaires, maternelles et élémentaires, sous réserv...
	La nomination du proviseur du lycée Comte de Foix ainsi que celle de ses adjoints obéit aux mêmes...
	Ces nominations sont communiquées aux autorités andorranes dès que la décision a été prise.
	Article 7
	Les personnels des établissements mentionnés à l'article 4 de la présente Convention demeurent pr...
	En ce qui concerne l'enseignement de la langue catalane, la géographie, l'histoire et les institu...
	Article 8
	Le Gouvernement andorran met à la disposition du gouvernement français les locaux des écoles prim...
	Les autorités andorranes participent aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des écoles. L...
	Les frais d'entretien et d'équipement du lycée Comte de Foix, implanté sur un terrain cédé par le...
	Dans les conditions décidées préalablement en Commission Mixte, les autorités andorranes, en acco...
	Article 9
	Les services sanitaires et d'assistance sociale dans le domaine scolaire du gouvernement andorran...
	Les établissements d'enseignement français suivent les programmes de prévention pour la santé éta...
	Les services sanitaires et d'assistance sociale mentionnés ci-dessus travaillent en étroite direc...
	Chapitre 2. Domaine pédagogique
	Article 10
	Les établissements d'enseignement français en Principauté d'Andorre assurent un enseignement conf...
	Cependant des formations spécifiques déterminées en Commission Mixte peuvent être sanctionnées au...
	Article 11
	Afin d'assurer l'enseignement de la langue catalane, de la géographie, de l'histoire et des insti...
	-- l'enseignement de la langue catalane, dont l'étude commence à l'école maternelle et est approf...
	-- cet enseignement est pleinement pris en compte pour le déroulement du cursus scolaire, il est ...
	Les horaires de l'enseignement de la langue catalane, de la géographie, de l'histoire et des inst...
	Chapitre 3. Structures administratives
	Article 12
	Un fonctionnaire, délégué à l'enseignement, relevant du ministre français chargé de l'éducation n...
	Article 13
	La Commission Mixte franco-andorrane pour l'enseignement créée par la Convention du 19 mars 1993 ...
	En formation plénière, elle a pour mission d'examiner les grandes orientations de la politique d'...
	En formation spécialisée, la Commission Mixte franco-andorrane siège en Principauté d'Andorre. El...
	-- veiller à l'application et au suivi des décisions prises par la formation plénière de la Commi...
	-- traiter des questions intéressant les deux parties telles que les transports scolaires, la san...
	-- veiller à la borne application des dispositions adoptées en ce qui concerne l'enseignement des...
	La Commission a communication, d'une part, de la liste des personnels retenus par le ministère fr...
	Article 14
	Un conseil d'école pour chacune des écoles françaises ainsi qu'un conseil d'administration du Lyc...
	Chapitre 4. Dispositions diverses
	Article 15
	Les deux parties continueront à travailler à la reconnaissance réciproque entre les enseignements...
	Article 16
	Le système éducatif français bénéficie des avantages attribués aux autres systèmes éducatifs sous...
	Article 17
	Dès leur nomination, les personnels relevant du ministère français chargé de l'éducation national...
	Le Gouvernement andorran met en place un programme d'accueil pour faciliter l'intégration des ens...
	Article 18
	Le droit syndical est reconnu aux personnels relevant du ministère français chargé de l'éducation...
	Titre II. Autres formes de coopération
	Chapitre 1. Formation professionnelle
	Article 19
	Toute proposition de formation professionnelle s'inscrit dans le plan national de formation profe...
	Article 20
	Les propositions de mise en place de nouvelles formations dans le système éducatif français sont ...
	Article 21
	Les deux parties peuvent développer des formations communes sanctionnées par un double diplôme. L...
	Ces formations accueillent des élèves venant des différents systèmes éducatifs de la Principauté.
	Article 22
	Les actions de formation continue organisées au Lycée Comte de Foix sont retenues par la Commissi...
	Chapitre 2. Enseignement supérieur
	Article 23
	Les deux parties favorisent, dans les limites de leurs compétences respectives, l'accès aux forma...
	Elles encouragent les relations entre l'Université d'Andorre et les universités françaises en vue...
	Article 24
	Le Centre de Toulouse de l'Institut d'Etudes Andorranes, en relation avec les universités et autr...
	Le Centre d'Information et d'Orientation placé auprès de la Délégation à l'enseignement français ...
	Chapitre 3. Formation initiale et formation continue
	Article 25
	Les deux parties encouragent le développement de leur coopération en matière de formation initial...
	Titre III. Dispositions finales
	Article 26
	Chacune des deux parties notifie à l'autre l'accomplissement des procédures internes requises pou...
	Dans l'attente de l'entrée en vigueur de la présente convention, la précédente est prorogée par u...
	Fait à Andorre-la-Vieille, le 24 septembre 2003, en deux exemplaires, en langues française et cat...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Le Ministre délégué à l'Enseignement Scolaire,
	Xavier Darcos
	Pour le Gouvernement de la Principauté d'Andorre :
	Le Ministre de l'Education, de la Jeunesse et des Sports,
	Pere Cervos Cardona

	ANNEXE I
	ANNEXE I
	Une Commission nationale d'affectation des personnels de l'éducation nationale en Andorre placée ...
	Cette Commission est composée conformément aux dispositions du décret no 96-751 du 14 août 1996 e...
	Les candidats aux fonctions de direction des écoles primaires, maternelles et élémentaires doiven...
	La nomination des directeurs d'école s'effectue en un mouvement unique, selon le barème suivant :
	1) Ancienneté générale de services : 1 point par an et 1/12 point par mois.
	2) Durée d'exercice en Andorre :
	<GRAPHIC>
	3) Fonctions de direction en Andorre :
	<GRAPHIC>
	4) Pour les personnels inscrits sur la liste d'aptitude
	-- Personnel faisant ou ayant fait fonction de directeur au moins 6 mois = 5 points
	-- Personnel ayant exercé en tant que directeur en France = 5 points
	-- Au cours du mouvement, pour ceux-ci, en accord avec l'article 6, une priorité sera donnée aux ...

	ANNEXE II
	ANNEXE II
	Enseignement de la langue catalane, la géographie, l'histoire et des institutions de l'Andorre da...
	Horaire hebdomadaire
	Maternelle :
	3 heures d'enseignement de la langue catalane et du milieu andorran en moyenne et grande sections.
	Elémentaire :
	3 heures d'enseignement de la langue catalane et du milieu andorran.
	Collège et lycée :
	Pour l'ensemble des enseignements de la 6ème à la terminale, les horaires applicables sont ceux e...
	Cependant,
	Au collège :
	Les élèves de la 6ème à la 3ème étudient obligatoirement le catalan en langue vivante I.
	Ils peuvent en plus choisir une deuxième langue vivante I.
	Les horaires sont augmentés d'une heure pour l'enseignement de l'histoire, de la géographie et de...
	Au lycée :
	Les élèves des classes de seconde, première et terminale peuvent choisir d'étudier le catalan en ...
	Les élèves qui n'ont pas fait ce choix, suivent un enseignement obligatoire de catalan d'une heur...
	Pour tous les élèves du lycée, l'enseignement de l'histoire, la géographie et les institutions de...
	Les élèves en section de technicien supérieur peuvent étudier le catalan comme langue vivante I o...
	Au lycée professionnel :
	Quelle que soit la classe, les élèves étudient obligatoirement le catalan. Ils peuvent, en plus, ...
	Les élèves qui ont moins de 3 ans de résidence en Andorre à la date de leur inscription quelle qu...
	Pour les élèves en difficulté et pour ceux dont le niveau de français nécessite une action de sou...
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	[Translation -- Traduction]
	Convention between the Government of the French Republic and the Government of the Principality o...
	Convention between the Government of the French Republic and the Government of the Principality o...
	Convention between the Government of the French Republic and the Government of the Principality o...
	The Government of the French Republic and the Government of the Principality of Andorra,
	Considering, on the one hand, their interest in upholding the high quality of the education provi...
	Considering that, since their establishment, these institutions have performed a public service t...
	Noting the Parties' reciprocal will to maintain, develop and intensify their already existing rel...
	Noting the agreement concluded in the form of an exchange of letters between the two Governments,...
	Wishing to give both French and Andorran teaching staff a status that guarantees their rights and...
	Have agreed as follows:
	Title I. French educational system in Andorra
	Chapter 1. General provisions
	Article 1
	French educational institutions in the Principality of Andorra shall contribute towards the devel...
	They shall provide such education in accordance with the principle, observed by public educationa...
	Article 2
	The French educational institutions shall include:
	Primary (nursery or elementary) schools located in the parishes;
	A secondary school establishment, known as the Lycée Comte de Foix, consisting of a middle school...
	Article 3
	The opening or closure of an educational institution shall be decided upon by agreement between t...
	Article 4
	In order to carry out their task, the French educational institutions in the Principality of Ando...
	In order to perform their duties, all such personnel must meet the conditions required in similar...
	Article 5
	The personnel referred to in article 4 of this Convention shall be subject to the statutory rules...
	Article 6
	Andorran nationals and nationals of States members of the European Union or of any State party to...
	-- To a vacant post in French educational institutions in Andorra, where this is their first assi...
	-- To a post of principal of a primary (nursery or elementary) school, subject to the conditions ...
	The headmaster of the Lycée Comte de Foix, as well as his deputies, shall be appointed in accorda...
	These appointments shall be notified to the Andorran authorities as soon as the decision has been...
	Article 7
	The salaries of personnel of the institutions referred to in article 4 of this Convention shall b...
	The Andorran Government shall provide the educational institutions with the teachers needed to te...
	Article 8
	The Andorran Government shall provide the French Government with premises for the primary (nurser...
	The Andorran authorities shall participate in defraying the costs of running and equipping the sc...
	The costs of maintaining and equipping the Lycée Comte de Foix, which stands on a plot of ground ...
	Under conditions previously determined within the Joint Commission, the Andorran authorities may,...
	Article 9
	The health and welfare services of the Andorran Government shall be responsible for conducting an...
	The French educational institutions shall implement the programmes for the prevention of ill-heal...
	The above-mentioned health and welfare services shall work in close and direct cooperation with t...
	Chapter 2. Curriculum
	Article 10
	French educational institutions in the Principality of Andorra shall provide instruction consiste...
	However, specific forms of training determined by the Joint Commission may also be recognized by ...
	Article 11
	In order to ensure the teaching of the Catalan language and of the geography, history and institu...
	-- The Catalan language, which shall be taught in nursery schools and later, more intensively, in...
	-- This subject shall be fully taken into consideration in terms of the student's school career; ...
	The numbers of hours set aside for classes in the Catalan language and in the geography, history ...
	Chapter 3. Administrative structures
	Article 12
	An official known as the Delegate for Education, reporting to the French Minister of National Edu...
	Article 13
	The French-Andorran Joint Commission on Education, established by the Agreement of 19 March 1993 ...
	The plenary Commission shall consider the main educational policy orientations of the French inst...
	The French-Andorran Joint Commission meeting in special session shall meet in the Principality of...
	-- Ensuring the implementation and follow-up of decisions taken by the plenary Commission;
	-- Dealing with matters of interest to both parties, such as school transport, school health, inf...
	-- Ensuring proper implementation of provisions adopted in connection with the teaching of subjec...
	Rosters of staff approved, on the one hand, by the French Ministry of National Education for serv...
	Article 14
	The participation of all members of the educational community shall be ensured by the setting up ...
	Chapter 4. Miscellaneous provisions
	Article 15
	Both parties shall, as formerly under the Convention of 19 March 1993, continue to work towards t...
	Article 16
	Notwithstanding specific adaptations, the French educational system shall enjoy the same advantag...
	Article 17
	Provided they meet the criteria laid down in the Andorran Qualified Immigration Act, staff under ...
	The Andorran Government shall set up an induction programme designed to facilitate the integratio...
	Article 18
	Subject to the constitutional and legislative provisions in force in Andorra, staff assigned to A...
	Title II. Other forms of cooperation
	Chapter 1. Vocational training
	Article 19
	All vocational training proposals shall be regarded as forming part of the national vocational tr...
	Article 20
	Proposals for the introduction of new forms of vocational training into the French educational sy...
	Article 21
	Either party may develop a training project common to both parties and leading to a double diplom...
	Such projects shall be open to students from any of the Principality's educational systems.
	Article 22
	Continuing training projects organized at the Lycée Comte de Foix shall be decided upon by the Fr...
	Chapter 2. Higher education
	Article 23
	Both parties shall, within the limits of their respective jurisdictions, promote access by studen...
	They shall encourage relations between the University of Andorra and French universities with a v...
	Article 24
	The Toulouse Centre of the Institute of Andorran Studies, in relation with French universities an...
	The Centre for Information and Orientation set up within the French Delegation for Education shal...
	Chapter 3. Initial training and continuing education
	Article 25
	Both parties shall encourage the development of their cooperation in the area of initial training...
	Title III. Final provisions
	Article 26
	Each party shall notify the other of the completion of the domestic procedures required for the e...
	Pending the entry into force of this Convention, the former Convention shall be extended by an ex...
	Done at Andorra la Vella on 24 September 2003, in duplicate, in the French and Catalan languages,...
	For the Government of the French Republic:
	Xavier Darcos
	Minister Delegate for Education at School Level
	For the Government of the Principality of Andorra:
	Pere Cervos Cardona
	Minister of Education, Youth and Sports

	ANNEX I
	ANNEX I
	A National Commission for the assignment of national education staff to Andorra, placed under the...
	The members of this Commission shall be chosen in accordance with the provisions of Decree No. 96...
	Candidates for the post of principal of a primary, nursery or elementary school must either hold ...
	The appointment of school principals shall be effected by a unified procedure in accordance with ...
	(1) Overall seniority: 1 point per year and 1/2 point per month.
	(2) Duration of professional experience in Andorra:
	<GRAPHIC>
	(3) Experience as a school principal in Andorra:
	<GRAPHIC>
	(4) For staff whose name appears in the roster:
	-- Service as school principal for at least 6 months = 5 points
	-- Service as a school principal in France = 5 points
	-- In accordance with article 6, Andorrans shall enjoy priority in appointments for up to a maxim...

	ANNEX II
	ANNEX II
	Teaching of the Catalan language and of the geography, history and institutions of Andorra in Fre...
	Hours per week
	Nursery schools:
	Three hours of instruction in the Catalan language and the Andorran way of life (years 2 and 3).
	Elementary schools:
	Three hours of instruction in the Catalan language and the Andorran way of life.
	Middle school and lycée:
	At all levels of secondary education, the required number of hours for the teaching of all subjec...
	However,
	Middle school:
	Students in the first four grades shall be required to study Catalan as a modern language at leve...
	They may choose to study a second modern language, also at level I.
	An additional hour per week shall be set aside for instruction in the history, geography and inst...
	Lycée:
	Students in the top three years may choose to take Catalan as a modern language (level I, II or I...
	Students who do not so choose shall take one hour's compulsory instruction in Catalan per week. T...
	All lycée students shall take one hour a week of Andorran history, geography and institutions.
	Students in the higher technical section may study Catalan as a modern language, level I or II. L...
	Vocational training college:
	Students of all grades shall take Catalan as a compulsory subject. They may, in addition, choose ...
	Students who have resided in Andorra for less than three years on the date of registering for any...
	Students in difficulty and those whose level in the French language requires remedial action with...
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	[ French text — Texte français ]
	ACCORD CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE...
	ACCORD CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE...
	ACCORD CADRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE...
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République fédérative du Brés...
	Désireux de renforcer les liens traditionnels d'amitié et de coopération entre les deux pays,
	Considérant que le développement de la coopération spatiale bilatérale est de nature à contribuer...
	Considérant l'Accord culturel du 6 décembre 1948 entre la République française et la République f...
	Considérant l'Accord du 30 janvier 1981 dans le domaine de la propriété industrielle entre le Gou...
	Considérant l'Accord-cadre de coopération entre le Gouvernement de la République française et le ...
	Souhaitant ainsi poursuivre et autant que possible élargir sur une base équitable et mutuellement...
	Désireux d'encourager les coopérations industrielles et commerciales entre les entreprises des de...
	Prenant en considération les dispositions du Traité sur les principes régissant les activités des...
	Reconnaissant leurs engagements en qualité de signataire du Régime de contrôle de la technologie ...
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article 1er
	1. En vue de développer un partenariat plus étroit, les Parties poursuivent et approfondissent le...
	2. Dans le cadre du présent Accord, la coopération est mise en oeuvre conformément au droit inter...
	Article 2
	1. La Partie française désigne le Centre National d'Etudes Spatiales et la Partie brésilienne l'A...
	2. Conformément au droit interne en vigueur sur le territoire de chacune des Parties, chaque Part...
	Article 3
	Dans le cadre du présent Accord, des actions de coopération peuvent être entreprises dans les dom...
	1. les sciences spatiales, l'astrophysique, la physique spatiale et les études sur le système sol...
	2. les sciences de la Terre, les études sur l'évolution du climat et sur l'environnement global;
	3. la conception, le développement, l'exploitation et le contrôle des satellites d'observation de...
	4. le développement de technologies liées aux charges utiles et aux plateformes spatiales;
	5. le développement de lanceurs de satellites et de sondes spatiales, de fusées-sondes, des servi...
	6. les autres domaines dont pourraient décider les Parties d'un commun accord.
	Article 4
	1. Dans les domaines énumérés au précédent article, la coopération peut revêtir les formes suivan...
	a. l'élaboration et l'exécution de projets spatiaux conjoints;
	b. la réalisation de programmes d'échanges et de formation de personnel;
	c. le développement de programmes industriels et commerciaux dans le domaine des systèmes spatiau...
	d. les échanges de matériel, de documentation, de données, de résultats expérimentaux et d'inform...
	e. l'organisation de symposiums et de réunions scientifiques conjointes;
	f. d'autres formes de coopération dont pourraient décider les Parties d'un commun accord.
	2. Les actions de coopération entrant dans le présent Accord s'effectuent en tenant compte des in...
	Article 5
	Des accords ayant pour objet d'amender, de modifier ou d'élargir les termes du présent Accord cad...
	Des programmes ou contrats spécifiques conclus entre les organismes compétents, entre d'autres or...
	Article 6
	Les Parties encouragent le développement de la coopération entre les organismes ou entreprises in...
	Article 7
	1. Les organismes compétents sont responsables de la gestion et du financement du montant de leur...
	2. Ces activités sont conduites en conformité avec la législation nationale de chaque Partie et s...
	Article 8
	1. Dans le respect des conditions de confidentialité prévues dans l'Annexe au présent Accord, les...
	2. La communication à des tiers de données issues des actions de coopération ne peut se faire san...
	Article 9
	La protection et l'attribution des droits de propriété intellectuelle sont régies par les princip...
	Article 10
	Conformément à son droit interne et sous réserve de réciprocité, chaque Partie :
	-- facilite l'attribution des titres d'entrée et de séjour sur son territoire aux ressortissants ...
	-- facilite l'importation et l'exportation des biens des personnels, l'exécution de leur mission,...
	-- autorise l'entrée sur son territoire, en exonération des droits et taxes dans les limites et a...
	Article 11
	Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent Accord est résolu par voi...
	Article 12
	1. Le présent Accord est conclu pour une durée de dix ans, renouvelable par tacite reconduction p...
	2. Chacune des Parties notifiera à l'autre l'accomplissement des procédures internes requises pou...
	3. Le présent Accord pourra être dénoncé par l'une ou l'autre Partie, par voie diplomatique, avec...
	4. La terminaison du présent Accord ne dispense pas les Parties de leurs obligations en cours au ...
	Fait à Paris le 27/11/1997, en double exemplaire, chacun en langues française et portugaise, les ...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Hubert Védrine
	Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil
	Luiz Felipe Lapreia

	ANNEXE
	ANNEXE
	Propriété intellectuelle
	Les Parties s'engagent à protéger, de la manière la plus efficace, les résultats obtenus dans le ...
	Elles s'informent mutuellement, en temps opportun, de toute intervention ou travaux susceptibles ...
	1. Domaine d'application
	A. La présente annexe s'applique à toutes les activités menées dans un cadre de coopération au ti...
	Les activités réalisées dans un cadre industriel ou commercial n'entrent pas dans le cadre de la ...
	B. Aux fins du présent Accord, l'expression “propriété intellectuelle” a le sens que lui attribue...
	C. La présente annexe traite de la répartition des droits entre les Parties. Chaque Partie fait e...
	D. La présente annexe ne modifie pas le régime de propriété intellectuelle des Parties qui sera r...
	E. Chacune des Parties reste seule titulaire de tous les droits de propriété intellectuelle acqui...
	F. Les différends en matière de propriété intellectuelle doivent être réglés à l'amiable dans tou...
	G. La résiliation ou l'expiration du présent Accord n'affecte pas les droits ou obligations décou...
	2. Attribution des droits
	A. Inventions susceptibles d'être protégées par la propriété intellectuelle
	1) Pour la propriété intellectuelle créée au cours d'une activité de recherche conjointe, les Par...
	Une activité de recherche est qualifiée de conjointe, pour l'attribution des droits de propriété ...
	2) Si ce plan de valorisation ne peut être établi dans un délai raisonnable, il appartient à la P...
	Sur le territoire de pays tiers, l'attribution de ces droits et revenus est fixée dans des accord...
	3) Lorsqu'il ne s'agit pas de recherches qualifiées conjointes, le régime des droits de propriété...
	4) Dans le cas où un objet de propriété intellectuelle ne peut être protégé par la législation de...
	B. Echanges de chercheurs
	1) Les chercheurs et scientifiques d'une Partie appelés à travailler dans un organisme ou une ent...
	2) Dans le cas où un chercheur ou scientifique invité serait reconnu par l'organisme d'accueil co...
	C. Droits d'auteur -- publications
	1) Les publications sont couvertes par le droit d'auteur. Chaque Partie a un droit gratuit de tra...
	2) Tous les exemplaires doivent porter la mention de l'auteur
	3) Les publications concernant des recherches non conjointes font l'objet de dispositions particu...
	D. Logiciels
	1) Sauf stipulation contraire dans les accords ou contrats spécifiques, les logiciels développés ...
	2) Lorsqu'il s'agit de logiciels développés en commun ou cofinancés par les deux Parties ou les O...
	E. Informations confidentielles
	1) Le terme “informations confidentielles” désigne tout savoir-faire, toute donnée technique ou i...
	a. elle est habituellement tenue secrète pour des raisons commerciales,
	b. elle n'est pas connue ou accessible au public auprès d'autres sources,
	c. elle n'a pas été communiquée antérieurement par le titulaire à des tiers sans une obligation d...
	d. elle n'est pas déjà détenue par le destinataire sans une obligation de confidentialité.
	2) Les informations confidentielles doivent être désignées comme telles de façon appropriée. La r...
	3) Toute information confidentielle est protégée conformément au droit applicable sur le territoi...
	4) Les informations confidentielles peuvent être communiquées à leurs employés ainsi qu'aux maîtr...
	5) Les informations ainsi communiquées ne peuvent être utilisées que dans la limite du champ d'ap...
	F. Communication à des tiers
	La mise à disposition des tiers des résultats des recherches et des développements effectués conj...
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	BASIC AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIV...
	BASIC AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIV...
	BASIC AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIV...
	The Government of the French Republic and the Government of the Federative Republic of Brazil (he...
	Desiring to strengthen the traditional ties of friendship and cooperation between the two countries,
	Considering that the development of bilateral space cooperation will help to strengthen the ties ...
	Considering the Cultural Agreement of 6 December 1948 between the French Republic and the Federat...
	Considering the Agreement of 30 January 1981 in the field of industrial property between the Gove...
	Considering the Framework Agreement on cooperation between the Government of the French Republic ...
	Wishing thereby to pursue and, to the extent possible, expand, on an equitable and mutually advan...
	Desiring to promote industrial and commercial cooperation in the field of space between the compa...
	Taking into account the provisions of the Treaty on Principles Governing the Activities of States...
	Recognizing their commitments as signatories to the Missile Technology Control Regime (MTCR),
	Have agreed as follows:
	Article 1
	1. With a view to developing a closer partnership, the Parties shall pursue and expand their scie...
	2. Cooperation within the framework of this Agreement shall be carried out in accordance with the...
	Article 2
	1. The French Party hereby designates the National Centre for Space Studies and the Brazilian Par...
	2. In accordance with the domestic law in force in the territory of each of the Parties, each Par...
	Article 3
	Cooperation within the framework of this Agreement may be carried out in the following fields:
	1. Space science, astrophysics, space physics and studies of the solar system;
	2. Earth sciences, studies of climate change and the global environment;
	3. Design, development, operation and control of satellites for space-based Earth observation, da...
	4. Development of technologies linked to space payloads and space platforms;
	5. Development of satellite and space probe launchers, rocket probes, launch services and infrast...
	6. Such other fields as the Parties may determine by mutual consent.
	Article 4
	1. Cooperation in the fields listed in the preceding article may take the following forms:
	(a) Development and execution of joint space projects;
	(b) Implementation of staff exchanges and staff training programmes;
	(c) Development of industrial and commercial programmes in the field of space systems and launch ...
	(d) Exchanges of equipment, documentation, data, results of experiments and scientific information;
	(e) Organization of symposia and joint scientific meetings;
	(f) Such other forms of cooperation as the Parties may determine by mutual consent.
	2. Cooperation activities covered by this Agreement shall be conducted taking into account the Pa...
	Article 5
	Agreements for amending or expanding the terms of this Agreement may be concluded between the Par...
	Specific programmes or contracts concluded between the competent bodies, between other bodies or ...
	Article 6
	The Parties shall promote the development of cooperation between public or private industrial and...
	Article 7
	1. The competent bodies shall be responsible for managing and financing their part of their respe...
	2. These activities shall be conducted in accordance with the domestic legislation of each Party ...
	Article 8
	1. In accordance with the conditions of confidentiality set forth in the annex to this Agreement,...
	2. Data derived from cooperation activities may be communicated to third parties only with the pr...
	Article 9
	The protection and allocation of intellectual property rights shall be governed by the principles...
	Article 10
	In accordance with its domestic law and on a basis of reciprocity, each Party shall:
	-- Facilitate the provision of entry and temporary residence documentation to nationals of the ot...
	-- Facilitate the import and export of staff members' property, the fulfilment of their mission a...
	-- Authorize the entry to its territory, exempt from duties and charges within the limits and on ...
	Article 11
	Any dispute concerning the interpretation or application of this Agreement shall be settled throu...
	Article 12
	1. This Agreement is concluded for a period of 10 years and may be renewed automatically for furt...
	2. Each Party shall notify the other of the completion of the internal procedures required for th...
	3. This Agreement may be terminated by either Party by giving at least six months' notice through...
	4. Unless the Parties decide otherwise, termination of this Agreement shall not release the Parti...
	Done at Paris on 27 November 1997, in two copies, each in French and Portuguese, both texts being...
	For the Government of the French Republic:
	Hubert Védrine
	For the Government of the Federative Republic of Brazil:
	Luiz Felipe Lapreia

	ANNEX
	ANNEX
	Intellectual Property
	The Parties undertake to protect as effectively as possible the results obtained within the frame...
	They shall inform each other in good time of any intervention or work that may be subject to prot...
	1. Scope
	A. This annex shall apply to all activities carried out within the framework of cooperation under...
	Activities carried out in an industrial or commercial framework shall not be covered by this anne...
	B. For the purposes of this Agreement, the term “intellectual property” shall have the meaning gi...
	C. This annex deals with the allocation of rights between the Parties. Each Party shall ensure th...
	D. This annex shall not modify the provisions applicable to intellectual property that are govern...
	E. Each Party shall continue to have exclusive ownership of all intellectual property rights acqu...
	F. Intellectual property disputes shall as far as possible be settled amicably by the Parties con...
	G. The rights or obligations arising from this annex shall not be affected by the cancellation or...
	2. Allocation of rights
	A. Inventions subject to protection by intellectual property
	(1) In respect of intellectual property that is created during joint research, the Parties or the...
	For the purpose of allocating intellectual property rights, research shall be defined as joint as...
	(2) If the technology exploitation plan cannot be drawn up within a reasonable period of time, th...
	In the territory of third countries, the allocation of these rights and revenues shall be determi...
	(3) Where research is not defined as joint, the provisions applicable to intellectual property ri...
	(4) In the event that the intellectual property is of a type for which protection is not availabl...
	B. Exchanges of researchers
	(1) Researchers and scientists of one Party invited to work in a body or entity of the other Part...
	(2) In the event that a guest researcher or scientist is recognized by the host body as an “inven...
	C. Copyright -- publications
	(1) Publications shall be protected by copyright. Each Party shall have a free right to translate...
	(2) All copies shall bear the name of the author.
	(3) Publications concerning research that is not joint shall be governed by special provisions un...
	D. Software
	(1) Unless otherwise stipulated in specific agreements or contracts, software developed within th...
	(2) The provisions applicable to software that has been developed or financed jointly by the Part...
	E. Confidential information
	(1) Any know-how, technical data or commercial or financial information communicated in respect o...
	(a) It is ordinarily kept secret for commercial reasons;
	(b) It is not known or publicly available from other sources;
	(c) The owner has not previously communicated it to third parties without imposing an obligation ...
	(d) It is not already in the possession of the recipient without an obligation to keep it confide...
	(2) Confidential information shall be designated as such in an appropriate manner. Responsibility...
	(3) All confidential information shall be protected in accordance with the law applicable in the ...
	(4) The Parties may communicate confidential information to their employees and to prime contract...
	(5) The information thus communicated may be used only within the scope of specific agreements or...
	F. Communication to third parties
	The results of jointly conducted research and development shall be made available to third partie...
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	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE et LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉR...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE et LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉR...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE et LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉR...
	Préambule
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne,
	Ci-après dénommées “les Parties”
	Considérant leur volonté commune de renouveler et de renforcer les relations cinématographiques e...
	Considérant la création de l'Académie franco-allemande mise en place à cet effet,
	Sont convenus de ce qui suit :
	Article premier
	1. Aux fins du présent accord, le terme “oeuvre cinématographique” désigne les oeuvres, cinématog...
	2. Les projets d'oeuvres cinématographiques de long métrage, admis au bénéfice de la coproduction...
	Ces projets d'oeuvres cinématographiques doivent présenter un intérêt commun pour les deux Etats ...
	En principe, chacun des deux Etats doit aider annuellement un nombre identique de projets à parti...
	3. Le montant de l'aide attribuée, en vertu du présent accord, est fixé annuellement, pour l'ense...
	L'aide sélective totale accordée par les deux Etats, au titre des présentes, ne peut être supérie...
	Les dérogations susvisées relatives au montant des sommes feront l'objet d'une décision autonome ...
	Le pourcentage de l'aide apporté par chaque Etat, au titre des présentes, est, en principe, égal ...
	4. Cette aide est remboursable exclusivement sur les produits de toute nature résultant de l'expl...
	5. Un équilibre général doit être assuré entre les participations de chacune des Parties dans les...
	Article 2
	La demande de soutien sur un projet doit être déposée par le producteur majoritaire et le product...
	Une commission franco-allemande est instituée en vue de l'examen des projets susceptibles d'être ...
	Elle est composée de représentants désignés de la façon suivante :
	-- pour la partie française : trois représentants désignés par le Directeur Général du Centre Nat...
	-- pour la partie allemande: trois représentants désignés par le Filmförderunganstalt.
	La Commission formule à l'intention des autorités compétentes de chacun des deux Etats, des recom...
	Les représentants des deux Parties au sein de la Commission se communiquent réciproquement leurs ...
	La Commission d'examen des projets peut, toutefois, se réunir alternativement en France et en All...
	Les décisions relatives à l'octroi de l'aide prévue par le présent Accord et aux modalités de son...
	L'autorité compétente de l'Etat à participation majoritaire fait part sans délai de son point de ...
	Article 3
	Chacune des Parties notifie à l'autre l'accomplissement des conditions requises sur le plan natio...
	Seuls les projets, dont le tournage n'a pas commencé à la date d'entrée en vigueur du présent Acc...
	Le présent accord est conclu pour une durée d'un an à dater de son entrée en vigueur; il est reno...
	Fait à Cannes, le 17 mai 2001, en deux exemplaires chacun en langues française et allemande, les ...
	Signataires:
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Catherine Tasca
	Ministre de la Culture et de la Communication
	Pour le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne :
	Helmut Elfenkamper
	Ministre plénipotentiaire
	Julian Nida-Rumelin
	Ministre adjoint auprès du Chancelier fédéral
	Délégué du Gouvernement fédéral pour
	les Questions de la Culture et des Médias
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	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLI...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLI...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLI...
	Preamble
	The Government of the French Republic and the Government of the Federal Republic of Germany,
	Hereafter referred to as “the Parties”,
	Considering their mutual desire to renew and strengthen relations between France and Germany in r...
	Bearing in mind the creation of the Franco-German Academy instituted for this purpose,
	Have agreed as follows:
	Article 1
	1. For purposes of this agreement, the term “film” designates a full-length film of any kind (fic...
	2. Full-length film projects eligible for coproduction under the terms of the Franco- German film...
	These film projects must be of mutual interest to the two States and must contribute to the artis...
	In principle, each of the two States shall assist annually an identical number of majority-partic...
	3. The amount of assistance granted under this agreement is set annually for all coproduction pro...
	The total selective assistance granted by the two States under this agreement may not exceed 20 p...
	Each competent authority shall make its own decision on the exceptions mentioned above with respe...
	The percentage of assistance granted by each State under this agreement is, in principle, equal t...
	4. This assistance is repayable solely from the proceeds from the showing of the work.
	5. A general balance shall be observed between the shares of each of the Parties in coproductions...
	Article 2
	The application for support of a project must be filed by the majority producer and the minority ...
	A Franco-German Commission is instituted to examine projects eligible for assistance pursuant to ...
	It shall be composed of representatives appointed in the following manner:
	-- for the French Party: three representatives appointed by the Director General of the Centre Na...
	-- for the German Party: three representatives appointed by the Filmförderungsanstalt.
	The Commission shall formulate recommendations for the competent authorities of each of the two S...
	The representatives of the two Parties within the Commission shall advise each other of their res...
	The project examination Commission may however meet alternately in France and in Germany if the m...
	Decisions on the granting of assistance under this agreement and on the modalities of its repayme...
	The competent authority of the majority participation State shall immediately inform the competen...
	Article 3
	Each of the Parties shall notify the other when it has fulfilled the domestic conditions necessar...
	Only projects for which filming has not begun on the date this agreement enters into force shall ...
	This agreement is concluded for a period of one year from the date of its entry into force; it sh...
	Done at Cannes on 17 May 2001 in duplicate, in the French and German languages, both texts being ...
	Signatories:
	For the Government of the French Republic:
	Catherine Tasca
	Minister of Cultural Affairs and Communications
	For the Government of the Federal Republic of Germany:
	Helmut Elfenkamper
	Minister Plenipotentiary
	Julian Nida-Rumelin
	Deputy Minister to the Federal Chancellor
	Delegate of the Federal Government on
	Cultural and Media Affairs
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	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TCH Q...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TCH Q...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TCH Q...
	Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement de la République tchèque, ci-après ...
	Désireux l'un et l'autre de garantir la protection des informations classifiées échangées entre l...
	Sont convenus de ce qui suit,
	Article 1. Définitions
	Aux fins du présent Accord, on entend par :
	(1) informations classifiées -- les informations et matériels, sans préjuger de leur forme, natur...
	(2) contrat classifié -- un acte juridique entre deux ou plusieurs contractants définissant les d...
	(3) contractant -- une personne physique ou morale disposant de la capacité légale de conclure de...
	(4) partie d'accueil -- la Partie qui reçoit une visite sur le territoire de son État.
	(5) partie émettrice -- la Partie qui délivre ou transmet une information classifiée à l'autre Pa...
	(6) partie destinataire -- la Partie à laquelle est délivrée ou transmise une information classif...
	(7) utilisateur -- une personne physique ou morale qui, conformément aux réglementations national...
	Article 2. Les autorités compétentes
	(1) Les autorités compétentes responsables de la mise en oeuvre des dispositions du présent Accor...
	Pour la République française :
	Secrétariat général de la défense nationale (SGDN)
	51, Bd de Latour-Maubourg
	75700 Paris SP
	France
	Pour la République tchèque :
	<GRAPHIC>
	P. O. Box 49
	Na Popelce 2/16
	150 06 Praha56
	<GRAPHIC>
	(2) Les Parties s'informent mutuellement de tout changement éventuel affectant leurs autorités co...
	Article 3. Principes de sécurité
	(1) Les Parties prennent, conformément à leurs réglementations nationales, toutes les mesures pro...
	(2) La protection et l'utilisation des informations classifiées échangées entre les Parties sont ...
	a) La Partie destinataire donne aux informations classifiées qu'elle reçoit un niveau de protecti...
	b) L'accès aux informations classifiées est limité uniquement aux personnes dont les fonctions né...
	c) Les Parties reconnaissent mutuellement les habilitations de sécurité délivrées aux utilisateurs.
	d) Les autorités compétentes se tiennent continuellement informées des changements concernant les...
	e) La Partie destinataire ne transmet pas les informations classifiées à un Etat tiers, à une per...
	f) Les informations classifiées transmises ne peuvent être utilisées à des fins autres que celles...
	g) La Partie destinataire ne peut déclasser ni déclassifier une information classifiée qui lui a ...
	Article 4. Classifications et équivalences
	(1) Les Parties s'engagent à assurer la protection des informations classifiées échangées conform...
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	(2) La Partie française assure le traitement et la protection des informations transmises par la ...
	La Partie tchèque assure le traitement et la protection des informations non classifiés revêtus d...
	(3) Afin de maintenir des normes de sécurité comparables, chaque Partie, à la demande de l'autre,...
	(4) Les Parties se tiennent mutuellement informées de leurs réglementations nationales relatives ...
	Article 5. Mesures de sécurité
	(1) En cas de transmission d'informations classifiées d'une Partie à l'autre Partie, la Partie de...
	a) De s'assurer que leurs installations sont en mesure de protéger comme il convient les informat...
	b) De s'assurer que les personnes dont les fonctions nécessitent l'accès à ces informations class...
	c) De s'assurer que toutes les personnes ayant accès à ces informations classifiées sont informée...
	d) D'effectuer des inspections régulières de sécurité de leurs installations.
	(2) Lorsque des négociations précontractuelles en vue de la conclusion d'un contrat ou d'un contr...
	(3) Pour tout contrat ou contrat de sous-traitance classifié, il est établi une annexe de sécurit...
	Article 6. Marquage des informations classifiés
	(1) Dès réception des informations classifiées en provenance de l'autre Partie, la Partie destina...
	(2) La Partie destinataire assure le marquage des reproductions et des traductions produites comm...
	(3) Les autorités compétentes des Parties s'informent sans délai de tout changement du niveau de ...
	Article 7. Transmission des informations classifiés
	(1) Les informations classifiées sont transmises entre les Parties par la voie diplomatique. L'au...
	(2) Les autorités compétentes peuvent, dans des cas spécifiques et d'un commun accord, définir d'...
	(3) La transmission électromagnétique des informations classifiées ne doit être effectuée qu'avec...
	(4) Les informations définies à 1'article 4 (2) peuvent être transmises par la voie postale.
	Article 8. Les visites
	(1) Les visites par les ressortissants d'un Etat Partie au présent Accord dans un établissement s...
	(2) Les visites de ressortissants d'un Etat tiers impliquant l'accès à des informations classifié...
	(3) Les demandes de visites sont transmises par la voie diplomatique à l'autorité compétente de l...
	(4) Les autorités compétentes d'une Partie peuvent demander une autorisation de visite pour une p...
	(5) Tous les visiteurs doivent se conformer aux réglementations de sécurité en vigueur sur le ter...
	Article 9. Visites multiples
	(l) Pour tout projet, programme ou contrat, les autorités compétentes peuvent convenir d'établir ...
	(2) Les listes mentionnées au paragraphe précédent sont arrêtées par l'autorité compétente de la ...
	Article 10. Violation de la réglementation nationale relative à la protection des informations cl...
	(1) Dans l'hypothèse où une violation de la réglementation nationale relative à la protection des...
	(2) Toute violation mentionnée à l'alinéa (1) ci-dessus fait l'objet d'une enquête et de mesures ...
	Article 11. Les frais
	(1) La mise en oeuvre du présent Accord ne génère, en principe, aucun frais spécifique.
	(2) La charge des frais éventuels encourus par l'une des Parties dans le cadre du présent Accord ...
	Article 12. Consultations et inspections
	(1) En vue de garantir une coopération étroite dans la mise en oeuvre du présent Accord, les auto...
	(2) Pour ce faire et afin de s'assurer de la protection adéquate des informations classifiées tra...
	Article 13. Dispositions finales
	(1) Le présent Accord ainsi que l'Annexe qui en fait partie intégrante est conclu pour une durée ...
	(2) Le présent Accord entre en vigueur deux mois après sa signature par les Parties.
	(3) Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'application du présent Accord est réglé par ...
	(4) Le présent Accord peut être amendé par écrit à tout moment d'un commun accord entre les Parties.
	(5) Chaque Partie peut dénoncer par écrit à tout moment le présent Accord avec un préavis de six ...
	En foi de quoi, les représentants des deux Parties dûment autorisés à cet effet ont signé le prés...
	Fait à Paris le 15 février 2005, en deux exemplaires, chacun en langues française et tchèque, les...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Francis Delon
	Pour le Gouvernement de la République tchèque :
	Jan Mares

	ANNEXE
	ANNEXE
	La demande de visite mentionnée aux articles 8 et 9 doit contenir les informations suivantes :
	a) Le nom et le prénom du visiteur, la date et le lieu de naissance, la nationalité et le numéro ...
	b) L'emploi et la fonction du visiteur, le nom de l'établissement ou de l'organisme qui l'emploie;
	c) Le niveau d'habilitation de sécurité du visiteur, authentifié par un certificat de sécurité à ...
	d) La date proposée de la visite et la durée prévue;
	e) L'objet de la visite et toutes les indications nécessaires précisant les sujets à traiter impl...
	f) Le nom des établissements, des installations et des locaux, objets de la visite;
	g) Les noms et prénoms des personnes qui doivent recevoir le visiteur;
	h) La date, la signature et l'apposition du timbre officiel de l'autorité compétente de la Partie...
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	[Translation -- Traduction]
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE CZECH REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE CZECH REPUBLIC ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE CZECH REPUBLIC ...
	The Government of the French Republic and the Government of the Czech Republic, hereinafter refer...
	Desiring to ensure the protection of classified information exchanged between the Parties under c...
	Have agreed as follows:
	Article 1. Definitions
	For purposes of this Agreement,
	1. “Classified information” means information and materials of any kind, form or manner of transm...
	2. “Classified contract” means a legal act between two or more contractors specifying the enforce...
	3. “Contractor” means any natural or legal person with the legal capacity to conclude contracts.
	4. “Host Party” means the Party that receives a visit on the territory of its State.
	5. “Issuing Party” means the Party that delivers or transmits classified information to the other...
	6. “Recipient Party” means the Party to which classified information is delivered or transmitted ...
	7. “User” means any natural or legal person who, in accordance with domestic regulations, is auth...
	Article 2. Competent Authorities
	1. The competent authorities responsible for implementing the provisions of this Agreement are:
	For the French Republic:
	Secrétariat général de la défense nationale (SGDN)
	51, Bd. de Latour-Maubourg
	75700 Paris SP
	France
	For the Czech Republic:
	<GRAPHIC>
	P.O. Box 49
	Na Popelce 2/16
	150 06 Praha 56
	<GRAPHIC>
	The Parties shall inform each other of any change affecting their competent authorities or any ot...
	Article 3. Principles of Security
	1. The Parties shall, in conformity with their domestic legislation, take all appropriate measure...
	2. The protection and use of classified information exchanged between the Parties shall be govern...
	(a) The recipient Party shall give the classified information it receives a level of protection e...
	(b) Access to classified information shall be granted solely to persons whose functions require a...
	(c) The Parties shall grant mutual recognition to the security clearances delivered to users.
	(d) The competent authorities shall keep each other constantly informed of any changes in the cle...
	(e) The recipient Party shall not transfer classified information to a third State, to a natural ...
	(f) Classified information transmitted may not be used for purposes other than those stipulated i...
	(g) The recipient Party may not classify or declassify any classified information transmitted to ...
	Article 4. Classifications and Equivalencies
	1. The Parties undertake to grant protection to the classified information exchanged between them...
	<TABLE>
	<TABLE>
	<TABLE>
	<TABLE HEADING>
	<TABLE ROW>
	French Republic
	Czech Republic


	<TABLE BODY>
	<TABLE ROW>
	TRÈS SECRET DÉFENSE (top-secret defense)
	PRISNE TAJNE (top-secret)

	<TABLE ROW>
	SECRET DÉFENSE
	TAJNE (secret)

	<TABLE ROW>
	CONFIDENTIEL DÉFENSE (confidential defense)
	DUVERNE (confidential)

	<TABLE ROW>
	(voir (2) ci-dessous) (see (2) below)
	VYHRAZENE (restricted)





	2. The French Party shall treat and protect information transmitted by the Czech Party bearing th...
	The Czech Party shall treat and protect unclassified information covered by such mentions of prot...
	3. In order to maintain comparable standards of security, each Party, at the request of the other...
	4. The Parties shall keep each other informed of their domestic regulations relating to the prote...
	Article 5. Security Measures
	1. When classified information is transmitted from one Party to the other Party, the recipient Pa...
	(a) To ensure that their facilities are adequate to provide suitable protection for the classifie...
	(b) To ensure that persons whose functions require access to this classified information are clea...
	(c) To ensure that all persons who have access to this classified information are advised of thei...
	(d) To conduct regular security inspections of their facilities.
	2. When pre-contractual negotiations are opened with a view to concluding a contract or a subcont...
	3. Any classified contract or subcontracting arrangement shall be accompanied by a security annex...
	Article 6. Marking of Classified Information
	1. Upon receipt of classified information from the other Party, the recipient Party shall affix i...
	2. The recipient Party shall ensure that any reproductions and translations of the original infor...
	3. The competent authorities of the Parties shall inform each other promptly of any change in the...
	Article 7. Transmission of Classified Information
	1. Classified information shall be transmitted between the Parties by diplomatic channels. The co...
	2. The competent authorities may, in specific cases and by mutual agreement, specify other means ...
	3. Electronic transmission of classified information shall be done only with the use of encryptio...
	4. The information defined in article 4.2 may be transmitted by the postal service.
	Article 8. Visits
	1. Visits by nationals of a State Party to this Agreement to an establishment located in the terr...
	2. Visits by nationals of a third State that involve access to information classified under this ...
	3. Requests for visits shall be transmitted by diplomatic channels to the competent authority of ...
	4. The competent authorities of a Party may request a visit authorization for a maximum period of...
	5. All visitors must conform to the security regulations in force in the territory where the visi...
	Article 9. Multiple Visits
	1. For any project, programme or contract, the competent authorities may agree to establish lists...
	2. The lists mentioned in the preceding paragraph shall be compiled by the competent authority of...
	Article 10. Breaches of Domestic Regulations Governing the
	Protection of Classified Information
	1. Where a breach of domestic regulations governing the protection of classified information tran...
	2. Any breach mentioned in paragraph 1 above shall be the subject of an investigation and appropr...
	Article 11. Costs
	1. Implementation of this Agreement will not, in principle, generate any specific costs.
	2. Any costs incurred by one of the Parties pursuant to this Agreement will not be covered by the...
	Article 12. Consultations and Inspections
	1. In order to ensure close cooperation in implementing this Agreement, the competent authorities...
	2. To do so, and to ensure the adequate protection of classified information transmitted under th...
	Article 13. Final Provisions
	1. This Agreement and its Annex, which forms an integral part thereof, is concluded for an indefi...
	2. This Agreement shall enter into force two months after its signature by the Parties.
	3. Any dispute over the interpretation or application of this Agreement shall be settled by consu...
	4. This Agreement may be amended in writing at any time by mutual consent between the Parties.
	5. Each Party may give six (6) months' written notice of its intention to terminate this Agreemen...
	In witness whereof, representatives of both Parties, so authorized, have signed this Agreement an...
	Done at the Paris on 15 February 2005 in duplicate, each in the French and Czech languages, the t...
	For the Government of the French Republic:
	Francis Delon
	For the Government of the Czech Republic:
	Yan Mares

	ANNEX
	ANNEX
	Requests for visits pursuant to article 8 and 9 shall contain the following information:
	(a) The visitor's name and surname, date and place of birth, nationality and passport or identity...
	(b) The visitor's profession and duties, and the name of the establishment or agency where the vi...
	(c) The level of the visitor's security clearance, as evidenced by a security certificate to be p...
	(d) The date proposed for the visit and its planned duration.
	(e) The purpose of the visit and all indications necessary to specify the subject matter to be de...
	(f) The name of the establishments, facilities and premises to be visited.
	(g) The names and surnames of the persons who are to receive the visitor.
	(h) The date, and the signature and official stamp of the competent authority of the requesting P...
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	[ French text — Texte français ]
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE RELATIVE...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE RELATIVE...
	CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE RELATIVE...
	Préambule
	Le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse,
	Vu la Loi française d'orientation des transports intérieurs du 30 décembre 1982 modifiée,
	Vu la Loi française d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire du 4 févri...
	Vu la Loi française portant création de l'établissement public “Réseau ferré de France” en vue du...
	Vu le Schéma directeur national français des liaisons ferroviaires à grande vitesse adopté le 1er...
	Vu l'Arrêté fédéral suisse sur le transit alpin du 4 octobre 1991,
	Vu l'Arrêté fédéral suisse relatif à la construction de la ligne ferroviaire à travers les Alpes,...
	Vu l'article 24 des dispositions transitoires de la Constitution fédérale suisse,
	Conscients que des infrastructures de transports performantes constituent la base pour le dévelop...
	Désireux d'améliorer les liaisons ferroviaires entre la France et la Suisse et créer ainsi les co...
	Souhaitant faciliter le transport de voyageurs entre, d'une part, la France et, d'autre part, les...
	Désireux de développer également le transport ferroviaire international de marchandises,
	Reconnaissant l'importance que revêt la coopération des organismes ferroviaires des deux parties ...
	Sont convenus de ce qui suit dans le cadre de leurs compétences :
	Article premier. Objectif
	1) L'objectif de la présente convention est d'assurer un raccordement optimal du réseau ferroviai...
	2) L'amélioration des raccordements de la Suisse au réseau français, notamment pour ce qui concer...
	3) Un Comité de pilotage, dont les spécificités sont définies à l'article 7, est chargé de la mis...
	Article 2. Champ d'application
	La présente convention porte sur l'amélioration des liaisons ferroviaires franco-suisses, tant en...
	En France :
	-- Paris
	-- sud de la France
	En Suisse :
	-- Genève
	-- Lausanne et Neuchâtel - Berne via l'Arc jurassien
	-- Bâle - Zurich
	Article 3. Mesures envisagées
	Pour atteindre l'objectif mentionné à l'article premier, les mesures suivantes sont envisagées so...
	a) Liaison Paris / Lyon - Genève
	A court terme :
	Réhabilitation de la ligne du Haut-Bugey (Bellegarde - La Cluse- Bourg-en- Bresse) permettant l'u...
	Ultérieurement :
	Autres constructions et aménagement ponctuels permettant de réduire les temps de parcours entre G...
	Amélioration du point de vue de l'exploitation et/ou de l'infrastructure des liaisons entre Paris...
	Articulation avec les transports régionaux.
	b) Liaison Paris - Arc jurassien
	A court terme :
	Amélioration de l'alimentation électrique entre Lausanne /Neuchâtel et Mouchard.
	Infrastructure permettant l'utilisation éventuelle de matériel roulant pendulaire.
	Ultérieurement :
	Aménagements ponctuels de la ligne entre Dole et Lausanne / Nechâtel.
	Amélioration du point de vue de l'exploitation et/ou de l'infrastructure des liaisons entre Paris...
	Articulation avec les transports régionaux.
	c) Liaison Paris - Bâle
	A court terme :
	Examen des conditions d'amélioration des dessertes entre Paris et Bâle - Zurich.
	Améliorations ponctuelles dans le secteur St-Louis - Bâle.
	Utilisation de la ligne nouvelle du TGV Est européen.
	Ultérieurement :
	Amélioration du point de vue de l'exploitation et/ou de l'infrastructure des liaisons entre Paris...
	Articulation avec les transports régionaux.
	Article 4. Exécution et financement
	1. Pour la mise en oeuvre de chacune des mesures prévues dans le cadre de la présente convention,...
	Dans ce cadre, les parties contractantes apporteront des contributions financières aux travaux ré...
	2. Les mesures envisagées à l'article 3 sont mises en oeuvre de façon progressive et concertée en...
	Article 5. Performances
	1. Grâce aux mesures définies à l'article 3, les parties s'emploient à rendre l'offre de transpor...
	2. Les parties conviennent de prendre et de coordonner, dans le cadre de leurs compétences, les m...
	Article 6. Coordination entre les parties
	Les parties contractantes s'engagent à
	a) renforcer la coordination en vue d'harmoniser les paramètres techniques dans le trafic ferrovi...
	b) veiller à ce que leurs autorités compétentes se communiquent, dans la mesure du possible, les ...
	c) oeuvrer dans le cadre de leurs compétences pour que les gestionnaires de l'infrastructure et l...
	d) faciliter le passage de la frontière pour le trafic ferroviaire direct, dans le cadre des disp...
	Article 7. Comité de pilotage
	1) Un Comité de pilotage est institué pour traiter les questions relatives à l'application de la ...
	2) II se compose des représentants désignés par les parties contractantes. Les gestionnaires de l...
	3) Le Comité de pilotage se réunit au moins une fois par an. Il assure le suivi de la mise en oeu...
	4) Le Comité de pilotage établit son règlement intérieur.
	5) Chaque partie contractante peut demander la convocation du Comité de pilotage si des circonsta...
	Article 8. Entrée en vigueur
	1) La présente convention entre en vigueur dès que les parties contractantes se seront notifié l'...
	2) Elle est valable jusqu'au 31 décembre 2020 et sera prorogée d'année en année à moins qu'elle n...
	Fait à Genève le 5 novembre 1999 en deux originaux en langue française.
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Le Ministre de l'Equipement, des Transports et du Logement,
	Gayssot
	Pour le Conseil fédéral suisse :
	Le Chef du département fédéral de l'Environnement,
	des Transports, de l'Energie et de la Communication,
	Moritz Leuenberger

	Annexe 1
	Annexe 1
	Ad article 5, Performances
	1. Les parties contractantes s'emploient à dégager une combinaison optimale des possibilités d'am...
	2. Dans cette optique d'amélioration de l'attractivité du mode ferroviaire, les performances suiv...
	Liaison Paris - Genève
	Comparé à la durée actuelle de 3h35 pour relier Paris et Genève, le meilleur temps de parcours su...
	Liaison Paris - Arc jurassien
	Comparé à la durée actuelle de 3h45 pour relier Paris et Lausanne, le meilleur temps de parcours ...
	Pour la liaison Paris - Berne, le temps gagné sur le tronçon commun entre Paris et France se répe...
	Une éventuelle réalisation de la branche Ouest complète du TGV Rhin - Rhône (Dijon -Aisy) diminue...
	Liaison Paris - Bâle
	Comparé à la durée actuelle de 4h50 pour relier Paris et Bâle, le meilleur temps de parcours sur ...
	-- à court terme, être ramené à environ 3h30 (avec première phase du TGV Est européen) respective...
	-- et, ultérieurement, à environ 2h1/2 (avec TGV Rhin - Rhône branches Est et Ouest complètes).
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	[Translation -- Traduction]
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL CONCERNING...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL CONCERNING...
	CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL CONCERNING...
	Preamble
	The Government of the French Republic and the Swiss Federal Council,
	Having regard to the French Act on domestic transport of 30 December 1982, as amended,
	Having regard to the French Town and Country Planning and Development Act of 4 February 1995, as ...
	Having regard to the French Act creating the "French Railways System", a public body for the reor...
	Having regard to the French master plan for high-speed railway connections adopted on 1 April 1992,
	Having regard to the Swiss Federal Decree on Alpine Transit of 4 October 1991,
	Having regard to the Swiss Federal Decree concerning the construction of a railway line across th...
	Having regard to article 24 of the transitional provisions of the Swiss Federal Constitution,
	Aware that high-efficiency transport infrastructures constitute the basis for the development and...
	Desirous of improving railway connections between France and Switzerland and thus of creating con...
	Wishing to facilitate passenger transport between France, on the one hand, and the major cities o...
	Wishing also to develop international goods transport by rail,
	Recognizing the importance of cooperation between the railway systems of both Contracting Parties,
	Have, within the framework of their respective jurisdictions, agreed upon the following:
	Article 1. Objectives
	1. The objective of this Convention is to ensure the best possible interconnection of the Swiss a...
	2. The improvement of Switzerland's interconnection to the French railway network, particularly a...
	3. A steering committee, the details of which are defined in article 7, shall be entrusted with t...
	Article 2. Sphere of application
	This Convention is concerned with the improvement of Franco-Swiss railway connections in both goo...
	In France:
	-- Paris
	-- the South of France
	In Switzerland:
	-- Geneva
	-- Lausanne and Neuchàtel - Berne via the Jura Arc
	-- Basel - Zurich
	Article 3. Steps envisaged
	In order to achieve the objectives set out in article 1, the following measures shall be envisage...
	(a) Paris/Lyons - Geneva connection
	In the short term:
	Renovation of the Haut Bugey line (Bellegarde - La Cluse - Bourg-en-Bresse) to allow the potentia...
	Later:
	Other ad hoc constructions and developments designed to reduce the travel time between Geneva and...
	Improvement, in terms of operation and/or infrastructure, of connections between Paris and Geneva...
	Connections to regional transport systems.
	(b) Paris - Jura Arc connection:
	In the short term:
	Improvement of electric power supply between Lausanne/Neuchatel and Mouchard.
	Infrastructure allowing the potential use of rolling stock.
	Later:
	Ad hoc adjustments of the line between Dôle and Lausanne/Neuchatel.
	Improvement, in terms of operation and/or infrastructures, of connections between Paris and Switz...
	Connections to regional transport systems.
	(c) Paris - Basel connection
	In the short term:
	Consideration of ways of improving rail traffic between Paris and Basel - Zurich.
	Ad hoc improvements in the St. Louis - Basel sector.
	Utilization of the new Eastern Europe TGV line.
	Later:
	Improvement, in terms of operation and/or infrastructure, of connections between Paris and Switze...
	Connections to regional transport systems.
	Article 4. Execution and funding
	1. The Steering Committee referred to in article 7 shall draw up a special funding plan for the i...
	Within this framework, the Contracting Parties shall make financial contributions to the operatio...
	2. The measures envisaged in article 3 shall be implemented gradually in a manner agreed between ...
	Article 5. Results
	1. By means of the measures set out in article 3, the Parties shall endeavour to make the offer o...
	2. The Parties agree to take and to coordinate, within the framework of their respective jurisdic...
	Article 6. Coordination between the Parties
	The Contracting Parties undertake to:
	(a) Step up their coordination activities with a view to harmonizing technical parameters in inte...
	(b) Ensure that their competent authorities communicate to each other, as far as possible, the da...
	(c) Make every effort to ensure, within the framework of their jurisdictions, that the infrastruc...
	(d) Facilitate frontier crossings for direct rail traffic, within the framework of the legislativ...
	Article 7. Steering Committee
	1. A Steering Committee shall be set up to deal with matters relating to the implementation of th...
	2. The Committee shall be composed of representatives nominated by the Contracting Parties. Infra...
	3. The Steering Committee shall meet at least once a year. It shall monitor the implementation of...
	4. The Steering Committee shall draw up its own rules of procedure.
	5. Either Contracting Party may call for a meeting of the Steering Committee to be convened if sp...
	Article 8. Entry into force
	1. This Convention shall enter into force as soon as the Contracting Parties have notified each o...
	2. It shall remain in force until 31 December 2020 and shall be extended year by year unless abro...
	Done at Geneva, on 5 November 1999, in two original copies in French.
	For the Government of the French Republic:
	Gayssot
	Minister of Equipment, Transport and Housing
	For the Swiss Federal Council:
	Moritz Leuenberger
	Chief of the Federal Department of the Environment, Transport, Energy and Communications

	Annex 1
	Annex 1
	To article 5, Results
	1. The Contracting Parties shall endeavour to work out the best possible combination of possibili...
	2. In the general context of enhancing the attractiveness of rail traffic, the following results ...
	Paris - Geneva connection
	Compared with the present Paris - Geneva travel time of 3 hrs 35 mins, the best travel time on th...
	Paris - Jura Arc connection
	Compared with the present travel time of 3 hrs 45 mins between Paris and Lausanne, the best trave...
	For the Paris - Berne connection, the time saved on the common sector between Paris and Frasne wo...
	The potential completion of the entire western branch of the Rhine - Rhône TGV (Dijon - Aisy) wou...
	Paris - Basel connection
	Compared with the present travel time of 4 hrs 50 mins between Paris and Basel, the best travel t...
	-- In the short term, be reduced to approximately 3 1/2 hrs (upon completion of Stage 1 of the Ea...
	-- Eventually, it could be reduced to approximately 2 1/2 hrs (upon completion of the eastern and...
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	France
	France
	Accord entre le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse relatif à la...
	Berne, 26 novembre 2004
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	Entrée en vigueur
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	[ French text — Texte français ]
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE RELATIF À LA...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE RELATIF À LA...
	ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE RELATIF À LA...
	Le Gouvernement de la République française et le Conseil fédéral suisse, ci-après dénommés les Pa...
	Considérant la convention du 19 juin 1995 entre les Etats parties au Traité de l'Atlantique Nord ...
	Soulignant l'importance stratégique de l'espace aérien pour la sécurité de chaque Etat et de ses ...
	Désireux de définir un cadre approprié à la coopération en matière de sûreté aérienne,
	Sont convenus des dispositions suivantes :
	Article 1. Définitions
	Dans le présent Accord, les définitions suivantes sont applicables :
	1. Zone d'intérêt mutuel : signifie l'espace aérien situé au-dessus des territoires des Parties.
	2. Menace aérienne non militaire : signifie un aéronef victime d'une prise de contrôle hostile ou...
	3. Mesures générales de sûreté aérienne : signifient l'identification par des moyens techniques e...
	4. Mesures actives de sûreté aérienne : signifient
	4.1 pour la Partie française :
	a) la reconnaissance,
	b) la surveillance,
	c) l'interrogation,
	d) l'escorte,
	e) la contrainte d'itinéraire,
	f) l'interdiction de survol,
	g) l'arraisonnement,
	h) le tir de semonce au moyen de leurres infrarouges dans l'espace aérien suisse;
	4.2 pour la Partie suisse :
	a) l'identification par des aéronefs occupés, comprenant la reconnaissance et la surveillance sel...
	b) l'intervention, comprenant l'interrogation, l'escorte, la contrainte d'itinéraire, l'interdict...
	5. Partie de séjour : signifie la Partie dans l'espace national de laquelle interviennent les mes...
	6. Partie d'origine : signifie la Partie à laquelle appartient l'aéronef militaire mis en oeuvre ...
	Article 2. Objet
	1. Le présent Accord a pour objet de fixer le cadre de la coopération entre les Parties dans le d...
	-- faciliter l'échange systématique de renseignements permettant d'enrichir la connaissance de ch...
	-- améliorer les capacités d'intervention des Parties vis-à-vis d'une menace aérienne non militaire.
	2. Dans le cadre du présent Accord, chaque Partie s'efforce de :
	a) surveiller les approches aériennes de la zone d'intérêt mutuel des Parties en exécutant les me...
	b) déceler et évaluer la menace,
	c) fournir aux autorités gouvernementales et au commandement militaire de l'autre Partie les élém...
	d) prévenir et répondre à une menace aérienne non militaire intervenant dans la zone d'intérêt mu...
	Article 3. Souveraineté
	La coopération prévue par le présent Accord s'effectue dans le respect de la souveraineté et des ...
	Article 4. Coopération
	1. Les dispositions prises dans le cadre de cet Accord concernent :
	a) tous les moyens militaires des Parties concourant à la sûreté aérienne,
	b) toutes les mesures visant à s'opposer à l'utilisation illégale de la zone d'intérêt mutuel par...
	-- le transit et l'attente de tout aéronef d'une des Parties dans l'espace aérien national de l'a...
	-- le déroutement et la remise en oeuvre de tout aéronef d'une des Parties sur un aéroport de l'a...
	-- le ravitaillement en vol d'avions des Parties dans l'espace aérien de l'une d'entre elles,
	-- le contrôle des aéronefs d'une des Parties par un organisme de contrôle aérien de l'autre Partie,
	-- l'embarquement de personnel ou/et d'équipages des Parties à bord d'aéronefs de l'autre partie,...
	-- les mesures de sûreté aérienne définies à l'Article 1 paragraphes 3 et 4 du présent Accord.
	2. Les Parties déterminent d'un commun accord les mesures d'exécution et de mise en oeuvre de la ...
	Article 5. Mise en oeuvre
	1. La décision de mise en oeuvre d'un aéronef d'une des Parties dans l'espace aérien de l'autre e...
	L'exécution des mesures transfrontalières de sûreté aérienne nécessite une coordination entre les...
	2. Le tir de semonce impliquant l'emploi des armes et le tir de destruction restent exclusivement...
	3. Les moyens militaires d'une des Parties peuvent dans le cadre du présent Accord circuler sur l...
	4. Les Parties s'engagent à réaliser régulièrement des exercices de sûreté aérienne avec passage ...
	Article 6. Sûreté et sécurité des personnes et des biens
	1. La sûreté des matériels, des armes, des munitions, des véhicules et des aéronefs présents dans...
	2. La sécurité relève de la Partie de séjour. Les forces armées de la Partie d'origine coopèrent ...
	Article 7. Consignes de sécurité et de protection de l'environnement
	Les Parties respectent les consignes de sécurité et de protection de l'environnement, ainsi que l...
	Article 8. Echange des informations
	L'échange des informations de la situation aérienne générale de chacune des Parties est défini da...
	Article 9. Dépenses
	Chaque Partie prend en charge les dépenses de ses forces armées respectives associées à la mise e...
	Article 10. Statut des forces
	Pendant l'engagement des forces armées des Parties en relation avec le présent Accord, les dispos...
	Article 11. Enquête en cas d'accident ou d'incident aérien
	En cas d'incident ou d'accident aérien survenant dans l'espace national d'une des Parties, et dan...
	Article 12. Soutien sanitaire
	l. Les membres des forces et des éléments civils de la Partie d'origine ont accès aux soins médic...
	2. Les prestations médicales selon l'article 12 paragraphe 1 sont à la charge de la Partie de séj...
	Article 13. Conflit
	Chaque Partie peut suspendre unilatéralement le présent Accord par notification à l'autre Partie,...
	Article 14. Règlement des différends
	Les litiges susceptibles de naître de l'exécution ou de l'interprétation du présent Accord sont r...
	Article 15. Dispositions finales
	1. Le présent Accord est ratifié ou approuvé par les Parties selon les procédures qui leur sont p...
	2. Le présent Accord peut être amendé à tout moment par écrit d'un commun accord entre les Parties.
	3. Le présent Accord est valable pour une durée indéterminée. Chacune des Parties peut le dénonce...
	Fait à Berne, le 26 novembre 2004, en deux exemplaires, en langue française, les deux textes fais...
	Pour le Gouvernement de la République française :
	Jacques Rummelhardt
	Pour le Conseil fédéral suisse :
	Samuel Schmid
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	[Translation -- Traduction]
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL CONCERNING ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL CONCERNING ...
	AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL CONCERNING ...
	The Government of the French Republic and the Swiss Federal Council (hereinafter referred to as t...
	Having regard to the Agreement of 19 June 1995 among the States Parties to the North Atlantic Tre...
	Emphasizing the strategic importance of air space for the security of each State and its surround...
	Desirous of defining an appropriate framework for cooperation in the sphere of air security,
	Have agreed upon the following provisions:
	Article 1. Definitions
	The following definitions shall be applicable in this Agreement:
	1. Area of mutual interest: means the air space situated above the territories of the Parties.
	2. Non-military air threat: means an aircraft that has fallen victim to a hostile hi- jacking or ...
	3. General air security measures: means technical identification and classification.
	4. Active air safety measures: means
	4.1 For the French side:
	(a) Reconnaissance,
	(b) Surveillance,
	(c) Interrogation,
	(d) Escorting,
	(e) Imposing a compulsory itinerary,
	(f) Prohibiting overflight,
	(g) Enforced inspection,
	(h) Firing warning shots using infra-red blank ammunition in Swiss air space;
	4.2 For the Swiss side:
	(a) Identification by manned aircraft, including reconnaissance and surveillance as under article...
	(b) Intervention, including interrogation, escorting, imposing a compulsory itinerary, prohibitin...
	5. Party of temporary abode: means the Party in whose national air space the measures of executio...
	6. Party of origin: means the Party to which the military aircraft engaged under this Agreement b...
	Article 2. Purpose
	1. The purpose of this Agreement is to establish the framework of cooperation between the Parties...
	-- Facilitating the systematic exchange of information with a view to enhancing the knowledge of ...
	-- Improving the Parties' respective capacity to intervene in the event of a non-military air thr...
	2. Within the framework of this Agreement, each Party shall endeavour to:
	(a) Watch over the air approaches to the Parties' area of mutual interest by exercising the air s...
	(b) Detect and assess any threat;
	(c) Provide the other Party's governmental authorities and military command with such information...
	(d) Prevent and meet any non-military air threat occurring in the area of mutual interest by exec...
	Article 3. Sovereignty
	Cooperation under this Agreement shall be exercised in full respect of the Parties' sovereignty a...
	Article 4. Cooperation
	1. Steps taken under this Agreement shall concern:
	(a) All military units of the Parties contributing towards air security;
	(b) All measures designed to prevent the illegal use of the area of mutual interest by a non-mili...
	-- An aircraft of one Party traversing or waiting in the other Party's national air space;
	-- Rerouting an aircraft of one Party to an airport of the other Party and allowing it to take of...
	-- Refuelling one Party's aircraft in the other Party's air space;
	-- Control of one Party's aircraft by an air control body of the other Party;
	-- Taking a Party's personnel and/or air crew on board the other Party's aircraft, provided that ...
	-- Air security measures as defined in article 1, paragraphs 3 and 4, of this Agreement.
	2. The Parties shall, by mutual consent, conclude technical agreements with a view to determining...
	Article 5. Engagement
	1. Any decision to engage an aircraft of one Party in the other Party's air space shall be subjec...
	The execution of transborder air security measures calls for coordination between the respective ...
	2. The firing of warning shots involving the use of weapons, as well as the firing of destructive...
	3. The military units of one of the Parties shall, within the framework of this Agreement, operat...
	4. The Parties undertake to conduct regular air security exercises, with border crossing where ne...
	Article 6. Security and safety of persons and goods
	1. The security of materials, weapons, munitions, vehicles and aircraft present in the national s...
	2. Security shall be the responsibility of the Party of temporary abode. The armed forces of the ...
	Article 7. Safety and environmental protection regulations
	The Parties shall respect the safety and environmental protection regulations in force, as well a...
	Article 8. Exchange of information
	The exchange of information on the general air situation of each Party shall be defined in a tech...
	Article 9. Costs
	Each Party shall be responsible for the expenses of its own armed forces incurred in connection w...
	Article 10. Status of forces
	During the time that the armed forces of the Parties are engaged in connection with the implement...
	Article 11. Investigation in case of accident or incident in the air
	In the event of an air accident or incident occurring in the national space of either Party and i...
	Article 12. Medical support
	1. Members of the forces and civilian staff of the Party of origin shall have access to the neces...
	2. The costs of medical services in accordance with article 12, paragraph 1, shall be borne by th...
	Article 13. Conflict
	Either Party may unilaterally suspend this Agreement by notifying the other Party in the event of...
	Article 14. Settlement of disputes
	Any disputes that may arise in connection with the execution or interpretation of the present Agr...
	Article 15. Final provisions
	1. This Agreement shall be ratified or approved by the Parties in accordance with their respectiv...
	2. This Agreement may be amended at any time in writing by mutual consent of the Parties.
	3. This Agreement shall remain in force for an indefinite period. Each Party may denounce it at a...
	Done at Berne, on 26 November 2004, in two copies in French, both texts being authentic.
	For the Government of the French Republic:
	Jacques Rummelhardt
	For the Swiss Federal Council
	Samuel Schmid
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